Textes officiels EPS et projet d'établissement

I – Statut, rémunération du professeur d’EPS 

	A – Statut 

Quand a été crée le statut de professeur d’EPS ?
En 1946, modifié en 1959, complété et amélioré en 1984,1983
Art. 4 du décret n°80-627 du 4 août 1980 :
« Les professeurs d’EPS participe aux actions d’éducation principalement en assurant l’enseignement de leur discipline dans les établissements du second degré, dans les établissement d’enseignement supérieur et dans les établissement de formation du ministère national. Les professeurs d’EPS, dans ce cadre, assurent le suivie individuel et l’évaluation des élèves et contribue à les conseiller dans le choix de leur projet d’orientation. Les professeurs d’EPS peuvent aussi exercer une mission de conseiller auprès des maîtres du 1er degré. Il participe à la formation, à l’entraînement et à l’animation sportive. »

Il dépend de quel corps de la fonction publique ?
Il existe 3 corps :
· fonction territoriale
· fonction d’Etat 
· fonction hospitalière 
Il fait partie de la fonction publique d’Etat.

Quel est sont rôle ? Qui la déterminé ?
La fonction publique d’Etat est déterminée par l’article 4.

 	B – Rémunération des enseignants d’EPS ?

Quels sont les éléments qui déterminent le traitement d’un fonctionnaire ? Quel sera mon salaire en début de carrière ?
Indice de rémunération : c’est ce qui correspond à son grade et à son échelon (il y a 11 échelons).
Valeur du point d’indice est de : 4,37euros 
1er échelon : indice 348 x 4,37 = 1522,30euros brut. 
Au bout de 2 ans, 4ème échelon : indice  415euros x 4,37euros = 1815,39euros brut.
11ème échelon : indice 657 x 4,37 = 2874euros brut
Il existe des échelons hors classe (+ 7 échelons)
7ème échelon hors classe : indice 728 x 4,37 = 3421euros brut.

II – Organisation des enseignements 

	A – Emploi des installations sportives, étalement des horaires, horaires des enseignants

Les installations sportives à disposition peuvent-elles être utilisées certains jours de la semaine et certaines heures de la journée ?
Circulaire ministérielle du 24 août 1976
Le plein emploi des installations sportives doit être assuré en permanence c'est-à-dire que les horaires des enseignants d’EPS doivent être étalé sur toute la journée et sur l’ensemble de la semaine scolaire.

Les professeurs d’EPS peuvent-ils faire des remplacements de courte durée ? (2 semaines max)
Décret du 26 août 2005 
Mesure : le chef d’établissement élabore en concertation avec les équipes pédagogiques un protocole pour le remplacement de courte durée et le principal présente son protocole au conseil d’administration régulièrement informé des conditions de sa mise en œuvre. Les enseignants volontaires testeront le système au cours du 1er trimestre. A partir du 1er janvier 2006, le dispositif sera obligatoire, le chef d’établissement pourra imposé jusqu’à 5 heures supplémentaires par semaine toutes heures supplémentaires confondues à concurrence de 60 heures/an à un enseignant disponible pour effectuer le remplacement d’un collègue absent. Ces heures sont rémunérés de façon spécifique c'est-à-dire elles sont majorés par rapport à l’heure supplémentaire annuelle. Les remplacements se feront dans la ou les disciplines de qualification de l’enseignement chargé du remplacement prévenu 24h à l’avance. 

Une classe peut-elle avoir 3h d’EPS consécutive ?
Circulaire de 2005 
« 3h consécutives ne peuvent être inscrite à l’emploi du temps que pour permettre la pratique d’APS de pleine nature dans les lieux éloignés et seulement pendant une période limité. »

Et si aucune installation n’est prévue pour l’EPS, que faire ?
8 familles à enseigner dans les collèges (athlétique, aquatique, gymnique, artistique, combat, duel de raquette, coopération/opposition, APPN)
Action à réaliser :
· faire le tour des communes environnantes propriétaires des installations municipales
· écrire aux conseils général ou régional pour demander une responsabilité plus importante des collectivités de rattachements en matière d’aide à la construction et aux fonctions des installations
· Circulaire interministérielle du 9 mars 1992 impose une obligation de résultats des partenaires par la mise à disposition des installations nécessaire à l’enseignement de l’EPS.
· Arrêté du Conseil d’Etat du 10 Janvier 1994 impose l’obligation de l’application de la circulaire de 1992.
· Article 40 de la nouvelle loi sur le sport du 6 juillet 2000 :
· 1er point : « les équipements nécessaire à la pratique de l’EPS doivent être prévu à l’occasion de la création d’EPLE. » (établissement publique locaux d’enseignement (collège ou lycée)).
· 2ème point : « des conventions sont passées entre les EPLE, leur collectivité de rattachement et les propriétaires des équipements sportifs afin de permettre la réalisation des programmes scolaires de l’EPS. » (convention tripartite).
Dans l’immédiat :
· état des lieux des installations 
· consigner par écrit ce qu’il manque et informer le principal
· demander à faire des propositions à court, moyen, long terme aux collectivités locales en s’appuyant sur les textes. 


B – Constitution des groupes 

Peut-on faire des groupes mixtes ?
Circulaire directive 2005 
« La mixité doit être encouragé quelque soit les APSA mais elle ne peut, sous peine de produire l’inverse de l’effet recherché, être conduite dans l’ignorance des différences. »

Peut-on mettre des élèves issus de classe différentes dans un même groupe ?
Circulaire de 2003-2004
« En tout état de cause, les élèves provenant de niveau de classe différents ne peuvent être pris dans un même groupe. »

Un professeur peut-il partager une classe avec un autre professeur ?
Circulaire de 2005 
Il est possible de partager une classe mais il conçoit d’être attentifs au conséquence négative du au partage de l’horaire d’une classe entre plusieurs enseignants. Cette mesure ne peut être engagé qu’à titre exceptionnel et nécessite une concertation approfondie des enseignants d’EPS.

	C – Coordination et concertation 

Existe-il un professeur d’EPS coordinateur dans les établissements scolaires ?
Oui, il y a 3 textes importants qui définissent son rôle :
· Circulaire n°2833 du 5 décembre 1962
· NS n°82-023 du 14 janvier 1982
· NS n°4615 du 6 avril 1983

Une heure ou 2 heures de coordination ?
NS n°82-023 du 14 janvier 1982
Le coordinateur peut être rémunéré 1 heure au titre de la coordination si l’établissement compte 3 ou 4 enseignants d’EPS assurant au moins 50h d’EPS (avec l’AS).
Il peut être payé 2h au titre de la coordination si l’établissement compte plus de 4 enseignants d’EPS.
NS n°4615 du 6 avril 1983
2 heures supplémentaires peuvent être donné au titre de la coordination si l’établissement dispose de plus de 4 enseignants à temps complet.

Quel est le rôle de l’enseignant coordinateur ?
Circulaire n°2833 du 5 décembre 1962
· Le coordinateur a la charge d’organiser et de mettre en œuvre l’EPS dans l’établissement.
· Il doit traiter les courriers et les directives et organiser l’information des collègues.
· Il doit faire diffuser auprès de ses collègues la circulaire de rentrée et l’étudier de façon attentive.
· Il doit préparer le projet d’EPS ou le rectifier et d’AS 
· Il doit piloter différents dossiers et diffuser ses connaissances auprès de ces collègues :
· Le dossier concernant la sécurité en EPS 
· La conduite à tenir en cas d’accident 
· Constituer les emplois du temps 
· Dossier sur le soutien en natation 
· Il doit organiser et préparer l’AG de l’AS
· Il doit organiser des conseils d’enseignements (réunions des profs de la même matière pour harmoniser les évaluations, les contenus des différents APSA)
· Inscrire les enseignants d’EPS sur le PAF (projet d’action et de formation = formation continue).
Cette fonction demande de l’engagement, de l’initiative, de l’enthousiasme et des qualités relationnelles évidentes.

Comment est designer l’enseignement coordinateur ?
Circulaire n°2833 du 5 décembre 1962
« Après consultation de l’ensemble des enseignants d’EPS, le chef d’établissement soumet à l’inspecteur d’académie le nom de l’enseignant qui sera chargé de la coordination pour l’année scolaire. »

Les enseignants d’EPS ont-ils l’obligation de se réunir pour harmoniser leur enseignement ?
Aucun texte n’oblige à se réunir pour harmoniser leur enseignement.

	D – Projet pédagogique et EPS 

Est-il obligatoire ?
Circulaire de rentrée 2005 précise que le projet pédagogique est obligatoire en EPS, il constitue en référence aux programmes nationaux le cadre commun de l’action conduite par chacun des enseignants d’EPS de l’établissement. En ce sens, il permet de renforcer la cohérence de l’enseignement dispensé dans l’établissement et permet d’assurer la continuité des apprentissages.
Il doit être réévaluer chaque année selon des indicateurs précis.
Ex : 
· réactualiser les résultats EPS au brevet
· réactualiser le taux de licencié à l’AS 
· réactualiser par rapport de nageurs – non nageurs

Le projet d’EPS est le complément de quel projet ?
Il est le complément du projet d’établissement. Il doit permettre la concrétisation des objectifs du projet d’établissement.

Que doit comporter un projet d’EPS ?
· Analyse de situation et description des caractéristiques motrices et comportementales de l’établissement.
· Il précise les choix organisationnelles, didactiques, pédagogiques découlant de l’analyse précédente :
· Préciser la programmation des APSA de l’établissement sur un tableau récapitulatif, avec une répartition horaire par année et par classe sur l’ensemble de la scolarité 
· Définie pour chaque APSA programmé des compétences spécifiques à développer et des niveaux de compétences (ex en gym : tourné en avant corps groupé avec appui des mains ; niveau 1 : roulade avant sur plan incliné…)


· Qui doit s’approprier en priorité le projet d’EPS ?
Par les professeurs d’EPS, et plus particulièrement recommandé aux enseignants nouvellement nommé dans l’établissement, et également les membres de la communauté éducative.

Quels sont les 3 grands axes de réflexion que l’on retrouve dans le projet pédagogique ?
· Programmation des APSA : lesquelles privilégiées et pour quelle années ?
· Traitement didactique des APSA : Dans chaque APSA, quelles compétences développer par niveau de classe ? Quels contenus développer pour atteindre les compétences à acquérir ?
· Evaluation : quelle situation proposée pour voir si la compétence a été atteinte ?

Le projet d’EPS doit se construire à partir de quels textes de références ?
Circulaire de 2005 
Programmes de collèges et leurs documents d’accompagnement 
Programmes de lycées et leurs documents d’accompagnement 
Programmes de lycées professionnels et leurs documents d’accompagnement 

	E – Suivi de l’enseignement 

Faut-il préparer ses cours ?
NS n°83-512 du 13 décembre 1983
Des recommandations sont données par ce texte.
Il faut toujours avoir sur soi :
· une synthèse du projet de classe 
· préparation des séances 
· d’éventuels documents utilisé dans la séance

La fiche de suivi des élèves est-elle obligatoire ?
Circulaire de 2005 
Pour les élèves de lycée, il est prévu pour chaque élève une fiche de suivi des élèves qui est obligatoire.

Un professeur d’EPS est-il inspecté ?
Oui, en moyenne tous les 7ans.
Il est normal et souhaitable que les agents du service public d’éducation fassent l’objet d’évaluation objective, enrichissante et régulière.

Qui est inspecté et quand est-on inspecté ?
Ce sont uniquement les inspecteurs pédagogiques régionaux (IPR) et parfois les inspecteurs généraux. Ils sont les seuls habilités à nous inspecter et à porter un jugement sur le plan pédagogique. 
Le chef d’établissement peut assister mais il ne peut juger sur le plan pédagogique.
La notation des IPR est de 60 plus une note sur 40 du proviseur.

Quelles sont les modalités d’inspection pédagogiques individuelles ?
NS n°83-512 du 13 décembre 1983
· Les inspecteurs visitent d’abord l’établissement avant les inspections individuelles.
· La visite d’inspection est annoncé avec mention de ces objectifs (type de classe, heure d’inspection) 15 jours avant la date d’inspection.
· L’inspection comprend :
· Une visite de classe (en général 1heure)
· Un entretien approfondi avec l’enseignant 
· Un entretien avec l’ensemble de l’équipe EPS.
 On reçoit après un rapport sur l’ensemble de l’activité de l’enseignant en général 1 mois après l’inspection. 
La note pédagogique est donnée dans le trimestre qui suit.
En général, elle est toujours supérieure à la précédente mais il est possible qu’elle soit inférieure. Il est possible de faire appel auprès de  l’inspection pédagogique. 
Il est également possible de refuser une inspection ce qui implique une baisse de la note administrative sur 40 et de la précédente note pédagogique.

Quel est le minimum de documents à présenter lors d’une inspection ?
· Une synthèse des projets d’établissement et d’EPS 
· Une synthèse du projet d’AS 
· Une synthèse du projet de classe avec le projet de cycle de l’APSA sur laquelle on est observé 
· Une préparation de séance avec les documents éventuels utiliser avec les élèves
· Un rapport d’activité professionnelle (CV)

III – La sécurité des élèves  

	A – Le déplacement des élèves 

Faut-il veiller à la sécurité des élèves ?
Circulaire de 2005 
« Tous les élèves ont droit à une éducation physique en sécurité. »
Selon une enquête de l’observatoire national de la sécurité, dans les collèges, plus de 58% des accidents scolaires arrivent en EPS au cours ou en dehors de la pratique des APSA
Circulaire du ministère du 13 juillet 2004 destiné à la communauté éducative 
« Les risques particuliers liés à l’enseignement de l’EPS et aux sports scolaires demandent des recommandations à l’intention de la communauté éducative et des enseignants d’EPS. »
Circulaire de 2005 
Les choix de contenu, l’encadrement éducatif, l’organisation pédagogique, la composition des groupes influent sur la sécurité des élèves, il convient donc d’y être parfaitement attentif.

Quelle est la réglementation pour les déplacements des élèves au collège pour se rendre sur les lieux de pratique ?
Circulaire n°96-248 du 25 octobre 1996 
Circulaire n°2001-007 du 8 janvier 2001 
Les déplacements des collégiens pendant le temps scolaire entre l’établissement et le lieu d’une activité scolaire doivent être encadrés. Toutefois si l’activité implique un déplacement qui se situe en début ou en fin de temps scolaire, le règlement intérieur peut prévoir la possibilité pour les responsables légaux de l’élève, de l’autoriser à s’y rendre ou à en revenir individuellement, à défaut d’une telle autorisation le déplacement doit être encadrée.
Quelle est la réglementation pour les déplacements des élèves au lycée pour se rendre sur les lieux de pratique ?
Circulaire n°96-248 du 25 octobre 1996 
Circulaire n°2001-007 du 8 janvier 2001 
Si l’activité scolaire impose un déplacement en début ou en fin de temps scolaire, le règlement intérieur doit préciser que le trajet entre le domicile et le lieu de l’activité est assimilé au trajet habituel entre le domicile et l’établissement scolaire.
Le règlement intérieur peut prévoir les sorties d’élèves hors de l’établissement pendant le temps scolaire individuellement ou par petit groupe pour les besoins d’une activité liée à l’enseignement.
Le règlement intérieur de l’établissement doit mentionner que les élèves peuvent accomplir seul les déplacements de courte distance entre le lieu de l’activité et l’établissement.
Les déplacements peuvent s’effectuer selon le mode de transport habituel des élèves et ne sont pas soumis à la surveillance de l’établissement.

Quelle sécurité pour les APPN ?
Actuellement aucune norme de sécurité spécifique aux différents APSA y compris celle de pleine nature, sont définies.
Les conditions d’encadrer et de sécurité doivent donc se référer aux conditions définies par la réglementation jeunesse et sport.
Arrêté de 1995 et de 1998 et leurs annexes précisent les conditions d’encadrement concernant le ski, le canoë kayak, le rafting, nage en eau vive, descente de canyon, escalade, spéléologie, sport aérien, tir à l’arc, VTT, équitation.

	B – Natation et EPS 

Que disent les textes de 1965 sur la natation en milieu scolaire ?
Circulaires
Pour un enseignant, quelque soit le niveau des nageurs, il ne peut pas y avoir plus de 25 élèves.
Si j’ai que des élèves débutants (ils savent faire moins de 50m en eau profonde) alors 16 élèves max.
Si j’ai 16 élèves qui savent nager (50m en eau profonde) alors jusqu’à 25 élèves donc 9 qui ne savent pas nager.
Si j’ai moins de 16 élèves qui savent nager alors 16 élèves par enseignant.
Circulaire de juillet 2004 modifié en octobre 2004 
3 catégories sont prévues :
· niveau d’autonomie du primaire (15m en eau profonde sans appui ni brassières)
· « Savoir nager » (plongeon, parcours de 50m grande profondeur sans reprise d’appui et les déplacements effectué en position ventrale et dorsale au moins 10m dans chaque position, maintien sur place 10sec et aller chercher un objet immerger à 2m de profondeur)
3 conditions particulières :
· si on a que des élèves qui n’ont pas atteint le niveau d’autonomie du primaire, on peut encadrer au max 12 élèves 
· si on a que des élèves qui savent nager, l’effectif pour un enseignant est l’effectif de la classe ou celui précisé par le chef d’établissement. Il est cependant souhaitable de ne pas dépasser 30 élèves. 
· Si on a que des élèves qui ont atteint le niveau d’autonomie du primaire, max 15 élèves pour un enseignant.
Un MNS doit être présent quelque soit le type de bassin et le nombre de classe présente.
	C – Le matériel.

Circulaire de rentrée 2005 donne les précisions.
· Le chef d'établissement doit-il savoir sur quel installation sportive se trouve la classe?
Il doit savoir où sont les professeurs et les élèves. Il connaît les emplois du temps, les horaires de chaque classe et les lieux précis où se déroulent les enseignements tout au long de l'année. Tout changement doit lui être signalé.

· Le matériel pédagogique en EPS doit-il être vérifié et pourquoi?
Le petit matériel, lorsqu'il présente des risques lors de la manipulation (engin de lancer) doit être compté et vérifié avant et après la séance et doit être manipulé avec toutes les précautions nécessaire. Il signale les différents défauts au chef d'établissement qui doit alors informer le propriétaire.

· Peut-on faire confiance à des élèves qui mettent en place une situation pédagogique?
Lorsque la mise en place d'une situation est réalisée par les élèves eux-même, il est nécessaire de procéder à un apprentissage de cette situation et lorsque les élèves doivent réaliser des aides, parades, ou manipulation, il est nécessaire de faire apprendre aux élèves les règles précises de la parade, de la manipulation, ou de l'aide.

	D – Parade et gestion de groupe:

· L'aménagement du milieu suffit-il à assurer la sécurité des élèves?
Il est nécessaire à la sécurité mais ne suffit pas à lui seul pour la garantir. Ainsi les exercices demandés aux élèves doivent correspondre à leur niveau.

· La technique de la parade peut-elle être un contenu d'enseignement?
La technique de la parade doit être apprise par les élèves mais doit être utilisée par des élèves sûr.  Le professeur doit lui même assurer la parade à chaque fois qu'il le juge nécessaire sur des élèves à risque.

· Un groupe d'élèves peut-il être en dehors de mon champ de vision?
Le travail en groupe, lorsqu'il est mis en place doit être de tel façon que le professeur garde l'entière maîtrise de sa classe et de ses élèves. Les règles de vie et de sécurité doivent être connues et respectées par tous.

	E – mise en place et tenue des élèves.

· Un échauffement est-il obligatoire?
Il est obligatoire. Il est important que la leçon d'EPS intègre une mise en train selon des principes qui doivent être connus et être appliqués par tous.

· Faut-il vérifier les lacets des élèves?
La tenue des élèves doit être suffisamment ample et souple pour permettre une exécution aisée des différents mouvements et gestes. Elle ne doit pas se détacher au risque d'entraver l'élève, de le faire tomber, de distraire son attention, l'empêchant ainsi d'être suffisamment concentré sur ce qu'il fait. Il faut notamment veiller à l'état des chaussures et à leur laçage. Aucun bijou ou autre objet susceptible d'être à l'origine d'une blessure ne doit être accepté.


·  
IV – Contrôle médicale.

· Faut-il présenter un certificat médical pour pouvoir suivre les enseignements en EPS?
Circulaire 17 mai 1990 : les dispositions de la circulaire ne prévoit aucune obligation de contrôle médical préalable en matière d'EPS : elle retient le principe de l'aptitude à priori de tous les élèves à suivre l'enseignement de cette discipline. Le certificat médical mentionne le caractère total ou partiel de l'inaptitude physique de l'élève. Il peut être établi par le médecin scolaire ou de la famille.

· Parle-t-on encore de dispense en EPS?
La notion d'inaptitude remplace celle de dispense. Le certificat médical prévoit donc une formulation de contre-indication en terme d'incapacité fonctionnelle.

· Peut-on outre passer les délais d'exemption?
Le professeur veillera à ne pas prendre des initiatives susceptible d'exposer la santé de l'élève partiellement inapte et respectera les délais.

· Où trouve-t-on les modèles de certificats médicaux d'inaptitude?
Dans la circulaire du 17 mai 1990, et il y a un modèle dans le livre de Ranziès sur la réglementation en EPS.

V – L’association sportive 

	A – Apprentissage de la vie associative 

L’AS est-elle obligatoire dans les collèges et les lycées ?
Article 9 de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 modifié par la loi du 06 juillet 2000
«  Une AS est créé dans tous les établissements du second degré. »
Les AS bénéficie de l’aide de l’état et les différentes collectivités territoriales concurrent au développement des AS, notamment en favorisant les équipements pour l’AS.
Il y a une idée politique de créer un service public du port scolaire.

Qui est le président de l’AS ?
Décret n°86-495 du 14 mars 1986
Le chef d’établissement est le président de l’AS.
Ceci pour plusieurs raisons :
· raisons officielles 
· chef d’établissement se sent plus obliger de développer l’AS
· cela donne à l’AS une mission d’éducation plus importante 

Le projet d’AS est-il obligatoire ?
Circulaire du 25 avril 2002 dans le BO n°25 du 25 juin 2002 qui reprend les directives de la NS du 01 décembre 1987.
Les orientations générales de a vie de l’AS doivent être formalisées dans un projet d’AS.

Peut-on associer les élèves à l’élaboration du projet d’AS ?
Les enseignants d’EPS doivent tout mettre en œuvre pour associer les élèves licenciés à l’élaboration du projet d’AS et à ses modifications.
Le chef d’établissement veille à la mise en œuvre des mesures prises par le projet d’AS.


	B – Le contenu du projet d’AS 

A qui s’adresse en priorité l’AS ?
NS du 01 décembre 1987 reprise par les IPR dans la circulaire de rentrée de 2005.
« L’AS s’adresse à tous les élèves de l’établissement. »  

Que doit rechercher en priorité l’AS ?
Circulaire de rentrée 2005 
Les APS diversifiées, différentes formes de pratiques.

Comment créer une AS si il n’y en a pas dans mon établissement ?
Circulaire du 20 septembre 1977 
· S’adresser aux services préfectoraux, au bureau des associations de la loi de 1901, où l’on récupère un formulaire
· Adopter les dispositions statutaires obligatoires définit par décret en conseil d’état (statut de l’UNSS) décret du 13 mars 1986. ex : UNSS a pour objet d’organiser et de développer la pratique d’APS composante de l’EPS et l’apprentissage de la vie associative.
BO n°14 du 10 avril 1986 
· Introduire d’autres statuts définit par le décret du 14 mars 1986 que sont les statuts de l’AS :
· L’AS est affilié à l’UNSS 
· L’AS est composé du chef d’établissement, des profs d’EPS, des présidents des associations parents d’élèves, des élèves titulaires de la licence d’UNSS
· L’AS est administré par un comité directeur présidé par le chef d’établissement
· Préparer un règlement intérieur pour l’AS 
· Prévoir un projet d’AS
· Retourner à la préfecture pour déposer les statuts et les déposés à l’inspection académique
· Prévenir aussi le directeur départemental de l’UNSS.

Que doit comporter un projet d’AS ?
· Définir les objectifs que l’on veut rechercher à travers l’AS 
· Mettre en place les stratégies et les méthodes permettant d’atteindre les objectifs 
· Précise les moyens budgétaires mis en œuvre 
· Dans tous les cas, le projet d’AS découle du projet d’établissement 
En fin d’année, on doit rendre un rapport d’activité de l’AS renvoyer au directeur départemental d’UNSS (nombre de licenciés, nombre de compétitions…).

L’académie de Créteil met-elle à disposition des formulaires aidant à la rédaction d’un projet d’AS ?
OUI 


	C – Encadrement de l’AS 

Qui peut encadrer l’AS ?
NS du 01 décembre 1987 reprise par la circulaire de 2005 
L’encadrement de l’AS est assuré pour l’essentiel par les enseignants d’EPS compte tenu du forfait horaire de 3heures hebdomadaire.
L’implication d’autres personnes qualifiées peut s’avérer indispensable. Elles doivent avoir l’agrément du comité directeur. Le salaire dépend des moyens budgétaires du principal.

L’animateur de l’AS doit faire combien d’heure ?
NS de 1984 
Il précise que les heures d’animation d’AS sont indivisibles. Le forfait horaire ne peut pas être inférieur à 3heures.

Peut-on refuser d’animer l’AS ?
Il est possible que le chef d’établissement accorde à un enseignant d’EPS de faire la totalité des heures en EPS à condition que sa demande soit motivé et faite aux IPR.


	D – Elaborer un projet d’AS 

Qui arrête le projet d’AS ?
Il est arrêté par le comité directeur de l’AS puis il est soumis à l’avis du Conseil d’Administration de l’établissement qui le valide de façon définitive.

Quelle est la composition des assemblées générales de l’AS ? 
A l’AG de l’AS, sont présents le président, les membres du Comité directeur et leurs élus (membres du Bureau), les élèves inscrit à l’établissement et titulaires de la licence AS, d’autres partenaires de la communauté éducative (à jour de sa cotisation), les présidents des associations des parents d’élèves.
Pour les collèges et les lycées professionnels, 1/3 des membres du comité directeur sont constitués du chef d’établissement et des profs, 1/3 des parents d’élèves et autres membres de la communauté éducative, 1/3 des élèves.
Pour les lycées générales et technologiques, ¼ chef d’établissement et des profs, ¼ des parents d’élèves et autres membres de la communauté éducative et ½ des élèves.
Chaque année on revote le comité directeur qui élit les membres du Bureau (trésorier (majeur), trésorier adjoint, secrétaire de l’AS (en général, le coordinateur), secrétaire adjoint).

Qu’est ce qui s’y passe ?
Bilan financier et moral de l’année passée 
Projet de nouvelles APS 
Renouvellement du comité directeur et des membres du Bureau 
Vote le montant de la cotisation de la licence 

	E – Condition de fonctionnement 

Les élèves de l’AS sont-il obligatoirement licencié à l’UNSS ?
Circulaire de 2005 
Pour des raisons de sécurité et de responsabilité, il est indispensable de licencier les élèves à l’UNSS et de veiller à ce qu’il présente leur licence UNSS à chaque compétition.

A quelle condition l’élève peut-il obtenir une licence UNSS ?
Il faut qu’il soit à jour de sa cotisation et qu’il présente un certificat médical de non contre indication à la pratique en compétition.



Quelle est la demi journée de prévu pour l’animation de l’AS ?
NS de 1987 reformulé dans la circulaire de 2002 
L’obligation de libération des mercredi après midi pour la mise en œuvre de l’AS.

Les élèves peuvent-ils se rendent directement sur les installations sportives extérieures ?
OUI dans le règlement intérieur.

Un animateur de l’AS peut-il transporter des élèves dans son véhicule ?
NS de 1996
Les missions des enseignants ne les habilitent pas à conduire un véhicule. Les déplacements doivent se faire soit au moyen de véhicule administratifs ou par transporteur professionnel.
L’autorisation peut être donné par le recteur par un dossier comprenant :
· un avis du chef d’établissement qui atteste de l’opportunité de la demande
· lettre qui informe les parents des conditions de transports 
· photocopie du contrôle technique de moins d’un an.
· Attestation d’assurance 
· Photocopie du permis de conduire
L’administration ne peut autoriser l’enseignant à transporter des élèves dans le second degré.
L’autorisation de déplacement ne peut se faire que dans le département ou dans la limite d’un ou 2 départements limitrophes.
Des que le nombre d’élèves transporter est supérieur à 4, il faut forcement un enseignant d’EPS qui l’accompagne.
Si l’on utilise un véhicule aménagé appartenant à l’établissement, il faut que l’enseignant ai  obtenu un ordre de mission et c’est le principal qui est en charge de faire les vérifications.  

Textes officiels V2

TEXTES OFFICIELS DE 1945 À NOS JOURS

INTRODUCTION
LES DIFFÉRENTS TEXTES OFFICIELS SONT :
· Textes législatifs : 
· La loi, adoptée par le parlement et promulguée par le Président de la République. Une loi ne peut être modifiée que par une autre loi.
· L’ordonnance, texte qui a force de loi, décision prise par le gouvernement.
· Textes pour l ‘application des lois :
· Le décret, pris par le Président, le 1er Ministre, ou un des ministres.
· L’arrêté, qui donne des détails pour l’application d’une loi, voire d’un décret.
· Instruction
· Circulaire (pouvoir sur le fonctionnel).

· Textes précis sur l’évaluation au bac
· Textes concernant les diplômes pour enseigner (CAPEPS)
· Textes concernant le système scolaire, l’Education Nationale.

Les textes officiels posent le problème du rôle de l’Etat en matière de gestion de l’exercice corporel à l’Ecole. C’est le politique qui fait des choix, mis en œuvre par les professeurs et régis par les textes.

INTERVENTION DE L’ETAT DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF FRANÇAIS :
On constate que les textes faibles (circulaires) décroissent et que les textes forts augmentent en nombre. L’Etat intervient de plus en plus dans les affaires de l’EP à l’Ecole durant l’évolution du siècle.

MICHEL HERR : QUESTIONNEMENT SUR LES RAPPORTS ENTRE L’EPS ET LES TEXTES OFFICIELS.
· Peut-on constituer une histoire de l’EP en s’appuyant sur les textes officiels ? Ces textes constituent-ils des jalons qui rythment l’histoire de notre discipline ?
· Est-il légitime de penser, en analysant les diférents textes, que l’on peut déduire l’hitoire de l’EP ?
· Les textes officiels reflètent-ils un moment de l’histoire de l’EP ?
 L’EP est régie par les textes officiels, elle en est donc fortement marquée.
· Jusqu'à quel point ces marques influencent-elles l’EP ?
· Pourquoi y a-t-il des écarts plus ou moins importants entre les pratiques pédagogiques et les textes officiels ?

Questions secondaires :
· Les enseignants d’EPS lisent-ils les textes officiels ?
· Ceux qui les lisent vont-ils les appliquer, ou vont-ils seulement s’en inspirer ?
· Pour transformer ces pratiques pédagogiques suffit-il de lire un texte officiel ?
Important : Les textes sur l’évaluation certificative au bac sont appliqués à la lettre. Ces textes sur l’évaluation influencent automatiquement les classes de première, seconde et même les classes du Collège.
Ex : en 1983, l’évaluation en EPS est divisée en 4 champs (investissement / progrès, maîtrise, performance et connaissance), ce qui a entraîné le changement des pratiques pédagogiques.

· Ces textes sont-ils applicables ?
· Un texte officiel porte-t-il un message ?
 Ce sont souvent des synthèses entre les différents courants en présence (caractère oecuménique).
Ex : IO de 1967. Le courant sportif est maintenant reconnu, mais le courant de LE BOULCH intègre largement ces IO : c’est un compromis, une synthèse entre le courant sportif, la psychomotricité et TESSIE (systématique de l’éducation motrice).

· Ces synthèses rendent-elles ces textes flous ?
· N’est-ce pas indispensable pour n’exclure personne ?
 Donne une liberté pédagogique : les textes sont juste des directives.
La notion d’IO est remplacée de puis 1985 (Collèges) et 1986 (Lycées) par les programmes.
Les textes sont durables et surmontent les imprévus de la discipline.
Exemple : les IO de 1967 ont survécu jusqu’en 1985. Si elles étaient trop dures, strictes, il n’y aurait pas eu cette continuité.
Texte = vaste synthèse.
Michel HERR : « Les textes officiels ne sauraient constituer un élément déterminant de l’histoire de l’EP ».
Les IO sont l’intervention d’un pouvoir politique sur l’enseignement d’une discipline. Les textes officiels sont saturés d’idéologie.

IDÉES FORTES SUR LES IO (NERIN) :
Pour comprendre les IO, il faut s’appuyer sur trois approches : le contexte d’émergence du texte, identifier l’évolution des objets de l’EP, prendre en compte l’évolution des finalités et des enjeux transmis par le discours officiel.

Les 8 idées fortes sont :
· Les IO sont une interface entre les influences externes (sociales) et internes du système scolaire. Les IO traduisent l’articulation entre des impératifs sociaux et d’autre part les exigences scolaires à respecter. Les textes officiels sont à l’interface entre les luttes des différents courants exprimés dans la société et à l’intérieur de l’école. La notion de médiation est essentielle, c’est un carrefour.

· Les IO sont un miroir de l’évolution de la société, de l’évolution de l’école, de l’évolution de l’EPS. Les IO fixent des repères.

· Les IO sont déterminées par des finalités et des enjeux sociaux. 

	Finalités
	Enjeux sociaux

	  Militaires
	  Défendre la patrie

	  Médicales
	  Droit à la santé

	  Sportives
	  Accès à la culture

	  Scolaires et didactiques
	  Réussite de tous les élèves



· Les IO sont déterminées par des enjeux scolaires et disciplinaires (ARNAUD et l’orthodoxie scolaire : l’EP doit se conformer aux objectifs et au fonctionnement de l’école). Cette quête de l’EP doit à tout prix avoir un programme : c’est une fonction essentielle qui la positionne à part de discipline à part entière.

· Les IO sont déterminées par l’évolution culturelle des pratiques physiques. On a une évolution du début du siècle à nos jours en passant par les gymnastiques et jeux, puis les pratiques sportives, puis une ouverture sur toutes les APS (APPN et APS non-institutionnalisées). La culture physique se diffuse dans le champ de l’EP. Cette diffusion ne se fait pas de façon fluide, il y a des décalages. L’EP met du temps avant d’intégrer l’évolution des pratiques physiques culturelles.

· Les IO sont déterminées par l’évolution des techniques pédagogiques. On est passé de l’enseignant instructeur à l’enseignant médiateur (évolution des théories de l’apprentissage, du statut accordé à l’élève). Tous ces aspects déterminent le contenu des IO.

· Les IO ne disent pas tout, ce n’est qu’un produit, un résultat d’un processus d’une longue réflexion. Les IO ne racontent pas tout cela, elles ne dévoilent pas les débats. Il faut donc une grille de décodage et analyser les différentes données et perspectives pour les comprendre.

· Les IO sont déterminées par les réalités économiques et idéologiques.

Revue EPS n°291 :
- Ces programmes sont d’abord une vitrine de la discipline sur l’extérieur  visible pour tous.
- Ces programmes relient les actions des enseignants à des finalités repérées.
- Fonction d’harmonisation nationale.
- Améliorer les pratiques d’enseignement.
H. LAMOUR (1992) : Typologie en quatre groupes
- Les textes fondamentaux
- Les textes pédagogiques
- Les textes organisationnels
- Les textes fonctionnels
Les critères utilisés sont les questions suivantes :
- Y a-t-il la présence ou non de principes philosophiques ?
- Y a-t-il ou non des modalités concrètes d’application ?
Les textes fondamentaux
Ils se centrent principalement sur la définition de principes, de finalités de nature morale ou philosophique.
Ils donnent très peu de directive pratique. Ils sont très prescriptifs (normatifs) et portent sur les fondements de l’EPS.
Ex : Les IO de 1941
 On trouve essentiellement des théories biologiques qui reposent sur des doctrines.
« L’éducation doit essentiellement préparer des enfants à vivre en hommes »
« Pour former des élites, c’est à dire des chefs, il faut commander, organiser et aussi obéir »
Les textes pédagogiques
Ces textes sont qualifiés de théorico-pratiques. Ils vont associer des données relatives à une réflexion de nature idéologique mais il y aura aussi des données sur les applications concrètes.
Ces textes sont aussi nommés de complets.
Ex : Les IO de 1945
 Autour de trois points :	- principes généraux
				- plan d’ensemble sur l’enseignement
				- organisation pratique du travail
Ex : Les IO de 1967
 On examine d’abord la place de l’EPS dans l’éducation générale avec des discours sur le type d’homme dont la société à venir aura besoin.
On a ensuite 3 chapitres :	- sur le classement de APS
				- sur le rôle du professeur
				- sur l’organisation pratique de l’enseignement

Dans ces textes complets, c’est surtout le pôle pédagogique qui est visé. On va vers des prédictions didactiques.
Les textes organisationnels
Ex : Les IO de 1959
 Elles sont dans la continuités des textes précédents. Ils se centrent essentiellement sur des modalités précises de l’enseignement de l’EPS. Ça va jusqu’au plan de la leçon qui est minuté. C’est basé sur ce qu’il faut faire et comment il faut faire.
Les textes fonctionnels
Textes d’application strictes dans lesquels on trouve aucune finalités (orientations pédagogiques).
Elles sont prescriptifs, pour opérer des ruptures rapides  aller à l’essentiel pour avoir des conséquences immédiates.
Ex : Les IO de 1962
 Le plan du texte est :	- organisation sportive
- adaptation des emplois du temps aux exigences de l’organisation sportive.
 
Si tous ces textes contiennent des données philosophiques, c’est à des degrés très différents.
A partir de 1985/1986, une lecture des textes montre qu’ils se sont appuyés sur des domaines scientifiques.
André TERRISSE (1992) : analyse des textes en fonction des pratiques physiques
Les enjeux des IO
Ils sont de trois ordres :
- Les textes politiques : rendre intelligible aux fonctionnaires le message politique. Les textes officiels sont la traduction de besoins sociaux. Les élus rédigent des directives pour que les enseignants mettent en œuvre plusieurs principes pour qu’ils mettent à terme les besoins de la société.
- Les IO rendent compte du processus d’intégration de l’EPS. Les enjeux des IO sont aussi ceux de l’intégration de l’EPS.
- Les IO se resituent dans le contexte social, culturel est économique  c’est le miroir de la société, le témoignage de conjonctures.
Les différentes périodes
· Les années 20 : de l’exercice physique à l’éducation physique.
· Fin des années 20  IO de 1945 : l’éducation physique et ... sportive.
· IO de 1945  IO de 1959 : de l’éclectisme ouvert à l’éclectisme fermé.
Éclectisme : gymnastique de maintien (ou gymnastique construite. LING puis SEURIN), les exercices naturels et utilitaires (ou gymnastique fonctionnelle. HEBERT) et l’éducation sportive (ou initiation sportive).
Eclectisme ouvert : ton du texte allant vers le libéralisme et l’humanisme, l’enseignant peut faire beaucoup de choix.
Eclectisme fermé : il est plus directif. L’enseignant peut faire peu de choix.
· Début années 60  IO de 1967 : sportivisation des textes officiels.
Circulaire de 1961 : changement de la demi-journée de plein air en demi-journée de sport. C’est la fin de la guerre des méthodes.
Avant 1959, on avait deux parties : l’éducation physique de formation et l’éducation d’application. Après 1959, la leçon devient séance, composée de l’initiation, de l’entraînement et de la compétition.
· Années 70  nos jours : centrées sur une recherche de contenus spécifiques, la didactique des APSA.
Idées sur les textes de 1945 à 1985/86
IO de 1945
On a une volonté de rompre avec Vichy. La France cherche à se laver d’une période qui l’a marquée. Elle veut rompre avec un dirigisme très fort et l’uniformisation.
« Mettre un terme à l’obligation faite aux professeurs de pratiquer une seule méthode imposée uniformément à tous. ».
Les moyens mis en place : l’éclectisme des méthodes et laisser libre cours aux initiatives des professeurs. On a une volonté forte de libéralisme et d’humanisme. On veut mettre fin à une orthodoxie doctrinale. Chez les élèves, les diversités existent (capacités, moyens, ... sont différents). L’enseignant doit le prendre en compte.
Les enseignants sont fatigués des luttes internes, et veulent mettre un terme à la guerre des méthodes.
Toutes les méthodes sont bonnes, mais elles doivent satisfaire les objectifs fixés.
 ADAPTATION
On passe d’un pouvoir qui ordonnait à un pouvoir qui contrôle.
Les contenus : la gymnastique suédoise, le développement naturel et le courant sportif.
Les objectifs : le développement normal de l’enfant, l’habitude du geste culturel et l’affinement du geste.
Selon ANDRIEU, sur le terrain , c’est une « totale anarchie ».
IO de 1959
L’inspection générale de l’EP veut mettre fin à ce climat d’incohérence : il n’y a plus d’unité.
Il faut donner plus de méthodes d’enseignement, et unifier les pratiques (pour se recentrer sur la gymnastique construite).
D’après le contexte de la 5ème République (depuis 1958), on a un rétablissement de l’ordre et de l’autorité de l’Etat. Pour les IO de 1959, on a une fermeté dans le discours : ce texte participe à la politique de remise en ordre des affaires du pays.
Ces IO veulent se démarquer des IO de 1945, pour tourner la page de l’après-guerre.
Dans leur essence, les IO de 45 sont applicables à condition de négliger ce que dans leur rédaction traduisait un soucis de fin de guerre.
Les IO de 59 tentent de limiter l’utilisation du sport dans l’EP.
Elles veulent mettre fin au désordre qui régnait. « Il convient d’exiger des professeurs et des maîtres dans chaque établissement une profession commune ».
Elles veulent restaurer les exercices construits de SEURIN, afin de répondre à la mission éducative de l’école. L’instruction physique est l’instruction du corps (différent du ludique).
Elles veulent mettre fin à la séance récréative dans la demi-journée de plein-air.
Les disciplines sportives ne sont pas le moyen idéal pour une éducation physique. Gym, athlétisme et natation sont perçus comme enseignements sérieux et complémentaires avec les mêmes attentes que l’école (rigueur). Les sports collectifs sont définis comme des disciplines récréatives, sans finalités éducatives.
On voit quand même un décalage entre les IO de 1959 et la réalité pédagogique sur le terrain : ce ne sont pas les textes qui ont introduit les sports.
Les objectifs :
· C’est d’abord plus de méthode en EP avec une méthode unique (unitaire).
· La leçon est composée de 4 phases :
· Prise en main / mise en train (5 min).
· Gymnastique construite.
· Gymnastique fonctionnelle (jusqu’aux formes jouées).
· Retour au calme (reprise en main).
· Les IO de 59 reconnaissent l’intégration du sport, mais de façon très contrôlée :
· Dans les 2h de la leçon, on peut proposer une initiation sportive.
· Dans les 3h de la demi-journée de plein-air, le sport y est intégré ainsi que dans l’AS.
· La place réservée au sport n’est pas négligeable du tout. En effet ces IO permettent aux enseignants de s’appuyer de façon très large sur le sport.
Les textes officiels des années 60
La circulaire de 1961
On transforme la demi-journée de plein-air en demi-journée de sport.
Le texte de 1962
Instructions pour l’organisation des activités sportives, ce texte bouscule les IO de 1959 en « indiquant que les gestes sportifs doivent faire partie de la leçon d’EPS ». Il faut redoubler d’efforts pour initier et perfectionner le sport chez les élèves.
La leçon doit se transformer en initiation sportive et la demi-journée doit être consacrée aux entraînements et aux compétitions.
En 1962, on a aussi la création de l’Association du Sport Scolaire et Universitaire (ASSU), en remplacement de l’Office du Sport Scolaire et Universitaire (OSSU).
Les IO de 1967
Elles entérinent et officialisent les pratiques sportives déjà existantes en EPS. Il y a un programme par niveau de classe et par APS. Elles intègrent des éléments très modernes sur la pédagogique, sur l’évaluation, le groupe…
Le contenu : on a d’abord trois intentions éducatives (finalités).
· Contribution au développement organique et foncier.
· Action sur les facteurs physiologiques et psychologiques de la conduite motrice.
· Education des éléments psychologiques et sociologiques de la conduite motrice.
On retrouve aussi trois thèmes : la maîtrise du corps, la maîtrise du milieu et l’amélioration psychologique et amélioration du rapport avec autrui.
La référence à la santé est toujours présente mais elle change de sens. Elle est définie comme la capacité pour un individu d’ajuster en permanence ses réactions aux conditions extérieures (adaptabilité).
On a une rupture importante avec l’ancienne conception dualiste de l’individu. « L’EP s’adresse à la fois au corps et à l’esprit (…). Il n’y a pas de hiérarchie entre les deux ». On a donc une relation forte entre la motricité et l’intelligence.

Revue EPS N°90, article de DELAUBERT.
Pourquoi ces IO de 1967 ?
· Pour définir une cohérence entre objectifs et moyens.
· Pour développer une nouvelle conception de l’EP, qui soit dynamique (différent de hygiénique).
· Réserver une large place au sport (pédagogiquement organisée).
· Il était temps de proposer un programme d’EPS unifié.
· Organiser rationnellement l’enseignement.
· En finir avec la division de l’EP de formation avec l’EP d’application.
· En finir avec le dualisme pour une conception unitaire de l’EP.

Les différentes influences pour les IO de 1967 :
· Les propositions de TESSIE, avec sa systématique et le concept de maîtrise.
L’influence de LE BOULCH : les IO sont une synthèse de propositions de la psychocinétique.
· Le développement du sport : ordre socioculturel et fait social (HERZOG).
· Les sciences humaines : la psychologie génétique, PIAGET, WALLON…

Conclusion :
· Les textes des années 60 prennent en compte de façon très nette le sport comme moyen privilégié de l’EPS.
· Les textes sont en décalage avec les pratiques pédagogiques.
· L’idée du sport éducatif va se structurer et rationaliser l’EPS.
· C’est la fin du monopole médical pour laisser place au monopole pédagogique. Les enseignants vont se prendre en charge eux-mêmes.
· Ces enseignants sont de plus en plus nombreux et de mieux en mieux formés.
· Il y a un débat entre les tenants de l’éducation sportive (les pro-sportifs : le courant fédéral et l’idéologie marxiste), les anti-sportifs (courant gauchiste : BROHM) et les non-sportifs (LE BOULCH, PARLEBAS, PUJADE-RENAUD).
Les textes des années 80/90
Date-clef : 1981. Retour de l’éducation physique à l’Education Nationale. L’EPS devient discipline d’enseignement (article EPS N°205 de PINEAU). On a une affirmation du rôle de l’EPS au sein dus système éducatif. On a trois conséquences :
· L’EPS prend une nouvelle place aux examens (1983).
· Nouvelles IO (85 pour les collèges et 86 pour les lycées).
· Volonté de rénover, d’inventer les contenus enseignés (intégration de nouvelles démarches pédagogiques).
Ces nouvelles IO sont le fruit d’une commission verticale (depuis 1981) dirigé par HEBRARD. Ce travail débouche sur les nouveaux textes de 1985 et sur un ouvrage « EPS réflexion et perspectives »
Pourquoi ces IO
· Intégrer dans la réflexion de l’EPS l’évolution des références scientifiques.
La science d’appui des IO est le cognitivisme (BAYER : Epistémologie des APS 1990).

· Evolution du contexte politique et économique.
Période où le chômage est important avec les questions d’insertion, de solidarité… L’EPS est définit comme une EPS de « santé, sécurité, solidarité, responsabilité ».
Transition des valeurs, l’EPS est utile pour la société avec une intégration pour tous. On a la question des nouvelles nécessités économiques avec la formation du jeune adaptable ou apprendre à apprendre (outils méthodologiques)  on a un élargissement a des compétences transversales.
 
· Le changement des finalités de l’école.
Le contexte se transforme (1981) avec une intégration de nouveaux axes de formations. Toutes disciplines dont l’EPS doivent suivrent ces formations. C’est l’époque du rapport LESSOURNE (1988), le rapport BOURDIEU-BROT et la loi d’orientation de 1989. L’EPS concoure directement à la formation de tous les élèves

· L’évolution du milieu sportif.
EPS doit se positionner face au monde sportif en dégageant une clarté entre EPS et sport. PINEAU avec « introduction à une didactique de l’EPS » met un terme aux périodes antérieures, il conclut une période d’interrogation, de polémique.
C’est donc une réflexion de nature didactique sur les contenus d’enseignements. BROHM l’avait prévu, le milieu sportif va développer sont mauvais coté (dopage, violence, argent…). Ceci est affirmé dans les IO, « l’EPS ne doit pas se confondre avec les APS qu’elles proposent et organisent » « si l’un et l’autre empruntent souvent des formes identiques, ils ne peuvent, au plan des objectifs poursuive non plus qu’à celui des démarches éducatives adoptées, être confondu »
2ème aspect de cette évolution du milieu sportif : les activités physiques de loisir se développent (nouvelles pratiques corporelles), elles se démocratisent avec des valeurs autour des sentiments de liberté, d’aventure.
Doit-on intégrer ces nouvelles pratiques ? (mode ou phénomène profond)  la réponse est oui (culture du temps)
L’Education le peut-elle ?  Avec le nouveau statut (Education Nationale) c’est plus difficile qu’avec la Jeunesse et Sport de s’ouvrir sur toutes les activités.


· Changement de mentalités des jeunes.
Cela amène des conséquences dans le rapport qu’ont les jeunes avec l’école (désintérêt, refus, absentéisme…). C’est lié aux absences de perspective, malgré le diplôme l’élève peut être au chômage  interrogation des élèves.
On a une répercussion sur la discipline EPS, l’adolescent scolarisé refuse de la compétition, l’élitisme, la sélection. L’EPS doit prendre en compte l’évolution des mentalités en évitant le sport de compétition.
Cela entraîne un nouveau phénomène, la diminution des effectifs de l’AS. Cette crise de l’AS débute dans les années 1980. on cherche, alors, de nouveaux objectifs : initiation, loisir, convivialité. Les lycéens réclament plus d’EPS avec d’autres APS basées sur leurs valeurs      forte contradiction avec les exigences d’une discipline d’enseignement.
Analyse du contenu des IO
On a 3 axes :
· Axe pédagogique : l’élève est au centre de toutes actions éducatives, des activités d’apprentissage avec des projets, des contrats.
· Axe éducatif : le rôle de l’enseignant évolue de transmetteur de connaissances techniques vers un guide pour l’apprentissage des élèves.
· Axe didactique : l’EPS ne se confond pas avec les APS  notion de CE.
Des notions apparaissent comme l’évaluation sommative ou formative, les projets (établissement, pédagogique disciplinaire, de l’AS, de l’élève)
Il y a cinq finalités :
· Le développement des facteurs de l’efficacité motrice.
· Le développement des possibilités perceptives.
· Le développement des possibilités de communication.
Ces trois finalités sont en continuité avec les IO de 1967.
· Le développement des possibilité de compréhension des causes et effets de l’action.
· Le développement des possibilités des réactions affectives et émotionnelles.
Ces deux dernières sont originales.

Evolution du système éducatif français de 1945 à nos jours

I. introduction
L’EPS est une discipline scolaire intégrée au système éducatif. Le « système éducatif » apparaît pour la première fois dans la loi HABY de 1975, c’est l’ensemble unifié des écoles. Elle met fin à l’évolution de deux écoles parallèles : « école du peuple et école des notables ». Au-delà de l’école, le système éducatif peut intégrer le sport scolaire, la médecine scolaire, … Mais aussi les partenariats sur la base de conventions école / entreprise ou école / fédération sportive…
Le rapport du CAPEPS interne 1998 : « Le système éducatif est à voir comme la concrétisation au plan des institutions d’une politique éducative partie elle-même d’une politique nationale. »
En 1972, le système s’élargit, avec les Centres d’Activité Sportive (CAS).
La démocratisation est la caractéristique du système de 1945 à nos jours. Elle se heurte aux rapports des classes sociales dans la société.
II. unification de l’école
En 1945, l’école n’est pas unifiée et comporte deux réseaux d’écoles séparées :

	Ecole primaire + cours complémentaire
	Lycée = classes enfantines + 1er degré + 2ème degré

	C’est l’école du peuple.
Elle est gratuite depuis 1882.
Education pour la vie pratique et éducation morale (valeurs républicaines).
Assurée par des instituteurs (méthode active).
Va jusqu’au brevet élémentaire.
Une seule promotion possible : l’Ecole Normale des instituteurs.
	C’est l’école des notables, de la bourgeoisie.
Elle est payante jusqu’en 1945.
Education pour acquérir une culture générale (pour avoir une distinction).
Assuré par des professeurs (cours magistraux).

Va jusqu’au bac (4,6% de la population en 1946).
Promotions possibles : Université, Ecole d’ingénieurs…



En 1945, les élèves du cours complémentaire peuvent passer dans les lycées (cas très rares). Les lycées possèdent deux filières, une moderne et une classique.
Après 1945, on se pose la question d’unification, avec les problèmes de massification et d’orientation.
· En 1956,  le projet BILLIERE essaie d’organiser l’orientation avec :
Ecole primaire  ORIENTATION  Ecole secondaire (échec).
· En 1959, la loi BERTHOIN, avec la l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans, et une volonté d’orientation. La période 6ème / 5ème est le cycle d’orientation qui va déterminer une filière courte / longue ou technique selon les aptitudes et le mérite des élèves.
A cette période, les cours complémentaires sont remplacées par les Collèges d’Enseignement Général (CEG).
Cette loi voulait créer des ponts  Echec.
· En 1963, la réforme FOUCHET crée les Collèges d’Enseignement Secondaires (CES), avec deux cycles : l’observation pour les 6ème / 5ème et le cycle d’orientation pour les 4ème / 3ème. Ces CES se situent en parallèle des CEG, après l’école primaire.
A partir de 1963 , les classes primaires du lycée commencent à disparaître. Le 1er degré du lycée disparaît, pour se retrouver dans les CES.
· En 1975, la loi HABY met en place le collège unique. Les CEG vont dans les CES, et on obtient qu’une seule filière : Ecole primaire  CES  Lycée. Le ministre HABY va l’appeler système éducatif. Cette unification va contribuer à la démocratisation. Le collège est le moment d’orientation  pour envisager un cycle court, long, ou quitter le collège, pour un CAP, par exemple.
III. la démocratie
A la libération, les deux écoles sont gratuites. On obtient un phénomène  de massification, du à trois critères :
· Le Baby-boom (augmentation de 30% des naissances).
· Démarche sociale d’éducation (le niveau de vie augmente, promotions sociales).
· La politique volontariste des gouvernements.
Les indicateurs de cette explosion démographique :
· Le cours complémentaire a un développement considérable (170% d’augmentation de 1945 à 1958).
· Le nombre d’élèves fréquentant le premier cycle du second degré (collège) double.
· Les CES sont en construction massive : en 10ans, on en construit presque un par jour.
· Les bacheliers passent de 50 000 en 1959 à 150 000 en 1973.
La promotion des écoles : au sein des cours complémentaires, les fils d’ouvriers représentent 12% en 1945 et 36% en 1958.
L’étude de PROST montre qu’il y a 7,4% d’élèves arrivant au bac en 1947, contre 7,3% en 1962.
La loi HABY de 1975 donne un coup d’arrêt aux promotions :
· Les problèmes sociaux.
· Uniformisation de l’enseignement.
· Moins d’aide individualisée.
· La sélection s’est accrue.
Le décret de 1973 propose une procédure pour l’orientation, avec :
Proposition aux parents  Conseil de classe  Négociation / décision  Appel si nécessaire.
On note aussi l’augmentation des redoublements : en 6ème, 7,6 % en 1961, contre 12,4% en 1985.
En 1980, 25% des élèves partent du collège, pour :
· CAP.
· Les classes spéciales.
· La vie active (apprentissage).
C’est l’arrêt de la mobilité sociale.
En 1985, on a un nouveau départ des promotions. L’éducation veut amener « 80% d’une classe d’âge au niveau du bac ». On a aussi la création du bac professionnel. En 1986, il y a 38% de taux d’accès au bac, contre 54% en 1990.
IV. les idées
I. Plan LANGEVIN-WALLON (1944-47)
C’est l’aboutissement de deux courants d’idées : l’école nouvelle pour la pédagogie et l’école unique pour la structure.
· Ouverture de l’école sur la société et l’entreprise.
· La place de l’élève.
· La qualification des maîtres.
·  La question de l’enseignement technique.
· La question des enfants déficients.
· La question de l’éducation civique.
· La formation permanente (après l’école).
II. La politique gaullienne (1958)
Il s’agit de recruter des élites sur une base démocratique.
III. Après mai 68
Les relations et la discipline changent. On a dans les conseils d’administration et les conseils de classe des représentants de parents d’élèves.
En 1970, on a les « 10% FONTANET », c’est à dire que 10% du temps horaire doit être consacré à des activités transdisciplinaires (théâtre, chorale, sport…). Elles sont généralement organisées au cours d’une demi-journée banalisée.
IV. Après 1981
On a le rapport LEGRAND, qui propose pour les collèges :
· Un effort d’intégration en 6ème.
· Développer le travail autonome.
· Responsabilisation des élèves.
· Emploi du temps souple.
· Pédagogie différenciée.
· Rapport renouvelé avec les parents.
Avec CHEVENEMENT en 1985, on parle d’élitisme républicain, basé sur le travail l’effort, l’autorité et la compétence des enseignants (liée au savoir).
V. Le rapport LESOURNE
Il essaie de tracer des prospectives pour l’an 2000. Importance de l’éducation, pour combler le fossé école / entreprise, et donner aux établissements la capacité d’innover.

V. conclusion
· Pour l’évolution de la démocratie, tous les enfants fréquentent la même école.
· Les études sont de plus en plus longues.
· L’élève est au centre du système éducatif.
· L’éducation nationale est un système hypertrophié, à forte inertie et complexe. Il est en opposition avec la société et notamment la décentralisation.
La notion d’acteur, les différents acteurs dans l’évolution de l’EPS


L’histoire récente (depuis les interrogations) montre que les professeurs sont les premiers à s’intéresser à la discipline. De nos jours, on a un regain d’intérêt pour les acteurs dans l’histoire de l’EPS. Il n’y a pas une histoire, mais des histoires, selon les régions.

définition
Un acteur est une personne qui participe activement à une entreprise, qui joue un rôle effectif dans une affaire ou un événement.
On parle en sociologie d’acteur social : un individu, un groupe, ou une institution qui sont à l’origine d’une action ou d’un changement.
Selon MARX : « l’homme est un homme social, qui n’existe que dans son rapport à la société. » « L’histoire de toute société n’a été que l’histoire des luttes de classe. »
A. PROST (1995) : « Il n’y a pas d’histoire sans acteur ». Il n’y a pas de permanences des identités, il y a une identité des acteurs en fonction de telle ou telle période. Exemple : le prof de gym de 1910 n’a rien  à voir avec le prof d’EPS des années 60 ou celui de nos jours.
« L’EPS ne peut pas à mon sens être repérée comme un acteur. » PROST.
Ne pas occulter les acteurs et leurs rôles respectifs : il y a différentes catégories d'acteurs poussés par différents enjeux. Il s'agit de penser les phénomène sociaux et humains en terme d'acteur.
4 questions : qui agit, dans quelles conditions, selon quelles stratégies et avec quels effets ?

Quels sont les différents modèles des acteurs du point de vue des sciences sociales ?
5 profils de l'acteur qui se rejoignent pour reconnaître que l'acteur est un être doué de raison, qui dispose d'une marge relative d'autonomie, en général porteur de valeurs, de projets, d'intention :
·  L'acteur utilitariste : il est mu essentiellement par ses intérêts privés. Il recherche à optimiser au maximum ses intérêts (calculs individualistes).
·  L'acteur stratège : poussé par le côté utilitariste, mais il va être plus concentré sur la stratégie (trouver des solutions à ses problèmes). C'est plutôt la raison qui l'emporte.
·  L'acteur engagé (ou militant): il agit au nom de valeurs (justice, honneur...). Il combat (pas forcément syndicalement), il s'engage, il ne calcule pas en fonction de ses propres intérêts. Il souhaite donner du sens à sa vie. C'est le cas de tous les chefs de fils: exemple de Robert MERAND, dont toutes les conceptions ont été l'expression de son militantisme. L'acteur collectif (groupe social organisé) est porteur d'une forte identité, d'un projet de transformation social (corporation des enseignants d'EPS).
·  L'acteur socialisé: il est caractérisé par un individu prisonnier des normes sociales qu'il a intériorisées. BOURDIEU : « poids de l'habitus », qui structure les conduites de l'individu. L'acteur socialisé est conservateur, peut innovant, et a peur du changement.
·  L'acteur complexe : il est différent selon les situations. C'est une synthèse des quatre autres. Il est guidé par la raison, l'affectif, l'habitude et les valeurs. C'est une explication plurielle : le sujet contemporain entre les différents pôles qui guident ses actes.


Penser l'action
En cas de réformes: 
· La décision est prise dans un contexte particulier, jamais anodin (suite à un mouvement social, une élection...). Le contexte est donné comme une donnée objective, mais ce sont les acteurs qui donnent du sens au contexte.
· Les acteurs ont un rôle. La réforme est l'initiative d'une institution. Exemple : le ministère qui comprend le ministre, le cabinet, les administrateurs, mais aussi les experts, les syndicats, les parents d'élèves... Quels acteurs ont l'initiative et que poursuivent-ils comme objectifs? Ceux-ci sont parfois contradictoire.
· La stratégie : tout ce qui concerne le déroulement des opérations (de la décision à la publication) stratégies de concentration, d'expérimentation...
· Les effets : il faut distinguer les textes effectifs (les décisions) des projets en amont. Il faut analyser les incidences réelles et les mises en œuvre.

Classification des différentes catégories d'acteur dans le champ de l'EPS
DELAPLACE distingue trois catégories : la sphère politique, les auteurs et les concepteurs, et les enseignants.
L'élève est témoin des transformations, il en est bénéficiaire. Il n'en est pas responsable, bien qu'à certaines périodes, de façon insidieuse, on peut que les élèves jouent un rôle dans l'évolution. La grande masse des élèves peut être considérée comme acteur (mais acteur indirect). Dans les années 60 les enseignants, ont par exemple été sous pression quotidienne pour proposer des activités sportives.

La sphère politique.
Ce sont les hommes politiques du moment en charge de l'institution. Qui sont-ils? Quelle est leur formation, d'où viennent-ils....? Exemple : Jacques LANG nommé pour ramener la paix sociale.
Il y a aussi les conseillers (exemple A. HEBRARD) et les hauts fonctionnaires (inspecteurs généraux).
Chaque ministre cherche à opérationnaliser les grands axes du gouvernement : les inspecteurs généraux doivent concevoir techniquement cette mise en oeuvre.
Maurice HERZOG : en quoi il a contribué à faire évoluer les choses.
Si une autre personne avait été nommée au Haut Commissariat de la Jeunesse et des Sports, les choses se seraient déroulées autrement. Lorsqu'il est nommé, c'est le début de la 5ème République : le contexte est particulier et le moment est  important. En octobre 1958, le Haut Commissariat de la Jeunesse et des Sports est créé. HERZOG accepte d'en prendre la tête à la condition de disposer d'une totale liberté d'action la définition de sa politique, et dans sa mise en oeuvre. Il veut utiliser l'EPS comme un instrument d'une politique sportive ambitieuse. Il veut fonder sa politique en direction de la jeunesse : l'EPS se trouve propulser comme instrument principale, et doit donc être « modernisé ».
On distingue trois périodes :
·  Octobre 1958 – 1960 : il observe, découvre, comprend le fonctionnement des institutions. Il consulte beaucoup, tente de convaincre. Les IO de 1959 (pas novatrices) sont laissées à l'Inspection Générale de la Jeunesse et des Sports. Malgré son désaccord, il laisse paraître la publication (pas de conflit). Il cherche à recrédibiliser l'EPS (parents, parlement, médias...). Il impose au ministère des l'Education Nationale le principe de l'obligation de l'EPS au bac. Le contenu des IO est un compromis entre le courant traditionaliste et les modernistes (courant plus sportif).
·  1960 – 1964 : il passe à l'offensive. La débâcle des JO de Rome a touché HERZOG (ce qui lui donne des arguments). Il impose une loi de programmation quinquennale au ministère des finance pour développer l'équipement sportif du pays et recruter des enseignants. En 1961 la ½ journée de plein-air est transformée en ½ journée de sport. L'épreuve du bac accentue son caractère sportif. Il réactive les IREPS, restructure et renouvelle le corps d'inspection. Il transforme l'OSSU en ASSU en 1962. L'OSSU était dirigée par FLOURRET. C'est une association privée et HERZOG veut faire du sport scolaire un moyen de développer sa politique. Il en fait une association totalement gérée par l'État, qui va exercer une tutelle de plus en plus étroite. Il souhaite que le sport scolaire devienne un service publique. Il y a un conflit entre HERZOG et FLOURRET, qui défend l'indépendance et le coté ludique de l'OSSU. HERZOG menace de partir : l'OSSU est dissoute se qui lui permet de développer sa politique sportive. Durant ces quatre années, HERZOG, véritable acteur offensif, dépasse le corps des inspecteurs généraux (conservateurs). Le milieu enseignant est partagé : oui au sport mais non à la fin de l'EP.
·  1964 – 1966 : il ne rencontre pas l'adhésion totale du milieu enseignant dont il comprend les réticences. Il accepte un compromis : reconnaître le notion d'EP. En 1965, une commission tripartite, composée d'inspecteurs, d'enseignants et de politiques, est chargée de forger les futures IO de 1967.

De 1958 à 1964, c'est la sphère politique qui a l'initiative. Les autres acteurs sont marginalisés ou consentants.
HERZOG a permis d'accroître la crédibilité de l'EPS. On lui doit une croissance spectaculaire des moyens matériels et humains. Le nombre d'enseignants a été doublé de 1958 à 1964.
il s'en va en 1966, remplacé par F. MISSOFFE, qui va tourner totalement le dos à la politique de son prédécesseur. L'EPS retombera dans une situation de discipline marginalisée, avec une baisse progressive des moyens alloués.

Les auteurs et les concepteurs
Ils expriment des opinions et des conceptions à propos de l'enseignement de l'EPS mais ils les diffusent aussi. Dans la 1ère moitié du XXème siècle, ils n'appartiennent pas réellement au champ de l'EPS (médecins, militaires...). Après 1950, ils en sont issus.
La plupart de ces auteurs concepteurs s'en détachent assez vite (voie universitaire, fédération, INSEP) pour des raisons propres à chaque acteur.
A partir de 1945, c'est la corporation des professeurs d'EPS qui sécrètent ses propres théoriciens. Ce qui les anime : leurs convictions, soit pédagogiques, soit idéologique ou politique (les pédagogues neutres n'existent pas)
Exemple : Robert MERAND avait des convictions pédagogiques fortement inspirées de ses idées idéologiques et politiques. Ce sont surtout des acteurs véritablement militant de l'EP. (Cf. M.CROZIER « la crise de l'intelligence » 1985).
Il existe aussi des forces internes, comme le désir d'occuper une position dominante (exemple des STAPS, pour une recherche d'une place enviée, respectée et reconnue).

Ces acteurs diffusent dans des revues, des ouvrages... On assiste depuis le début des années 90 à une avalanche de productions historiques.
Exemples : LEBOULCH (création des « cahiers scientifiques »), MERAND (par le biais de la FSGT), différents colloques, congrès, forums (1er congrès latin d'EP en 1952 à Bordeaux), la revue EP.S (fondée et créée par des enseignants en 1950, pour diffuser les nouvelles conceptions, et régler la question des « vieilles » gymnastiques, et promouvoir le sport).
Ces différents auteurs vont s'affronter : bataille des conceptions aujourd'hui plus feutrée, mais très vive pendant les années 50.

De 1945 à 1959
Ce sont les acteurs du courant sportif (à l'INS, avec BAQUET comme directeur) contre ceux de la gymnastique construite.

·  L'INS organise des stages d'initiation sportive, développe des études scientifiques sur les études sportives. C'est un lieu d'entraînement, mais aussi de formation des cadres, et d'expérimentation sur les entraînements.
·  La gymnastique construite va se réorientée vers la gymnastique volontaire et la rééducation, en délaissant peu à peu le milieu scolaire. Jacques ANDRE a défendu longtemps (jusqu'à la fin des années 60) la Ligue Française d'EP. Il a utilisé le terme d' Education Physique « de base » comme référence aux développement des ressources.
·  Le courant hébertiste va payer le fait que Vichy l'ait choisi comme méthode officielle. Idéologiquement, ce n'était plus une situation tenable.
Ces luttes pédagogiques s'engagent aussi sur fond de clivage corporatif (entre les profs de l'ENSEPS, les maîtres d'EP, les PEGC...). Ce conflit est relayé par 2 syndicats différents : le SNE EPS (les maîtres) et le SNEP (les profs). Le SNE EPS est devenu l'UNSA, qui n'existe plus, et le SNEP a intégré la FSU.

De 1959 à aujourd'hui
·  Les acteurs du courant d'EP scientifique :
Leurs propositions pour enseigner sont tirées de la science. C'est le sujet qui est au centre, qui doit intéresser l'EP. Ils s'intéressent aux conduite motrices.
=> SEURIN, LEBOULCH, BAYER (psychologie), PARLEBAS, TESSIE (entre sportif et scientifique), LAPIERRE et AUCOUTURIER (psychanalyse). Ces deux derniers ayant une optique rééducative.
·  Le courant du sport éducatif :
c'est le courant du développement de la personne (culturaliste)
=> MERAND, LAGISQUET, MARSENACH, GOIRAND, mais aussi le SNEP, Corbeil-Essonnes, République des sports, les stages Maurice BAQUET. Ce courant est teinté de l'idéologie Marxiste.
·  Le courant contestataire, ou anti-sportif  :
=> BROHM : pensée gauchiste, courant Trotskiste. Il critiquait le spot pour des motifs politique (il ne s'occupait pas de la pédagogie).
=> PUJADE-RENAUD : travail sur le corps créatif. Il faut permettre à l'élève de démultiplier ses possibilités créatrices.

Les enseignants d'EPS
C'est un milieu non homogène, qui était divisé en différentes catégories (maîtres, profs...), beaucoup atténué à partir des années 90.
L'évolution des effectifs aura des conséquences : plus les effectifs vont augmenter, plus les profs auront un poids important.
1945 : 3 000 enseignants
1960 : 7 000 enseignants
1990 : 30 000 enseignants
aujourd'hui : 40 000
En 1972, sur 20 000 enseignants, la moitié était profs, l'autre moitié se divisait en différentes catégories.

Les enseignants sont des acteurs à part entière :
·  La formation continue est institutionnalisée en France grâce aux enseignants (elle existe depuis 1971)
·  Les profs organisaient avant cette date des stages-rencontres sur leurs temps de loisirs pour augmenter leurs compétences (dimanche et week-end)

La grande diversité des conceptions, due entre autres à une différence de génération, a engendré des difficultés pour mettre en place les projets pédagogiques. Cependant, la corporation réussit à retrouver très vite son homogénéité pour faire face lorsqu'elle est attaquée. 
Exemple : le projet SOISSON (1978) qui voulait faire passer le forfait du sport scolaire de 3 à 2 heures, tout en n'accordant aucun poste au CAPEPS, et en engendrant des problèmes de redéploiement des postes. La bataille très vive a entraîné le recul de SOISSON.

Les enseignants deviennent des acteurs du changement, en acquérant une véritable autonomie. A partir de 1980, ils sont associés aux réformes. 
Exemple : rénovation de l'évaluation sportive à partir de 1985 (chantier de 3 / 4 ans). Il est cependant faux de dire que les profs ont été sollicités pour les programmes du lycée (principalement rédigés par le Groupe d'Experts) => régression.


On a trop longtemps ignoré que l'histoire de l'EPS est le fait de l'action des acteurs (en plus de l'influence du contexte). Les initiatives et les décisions de l'EP ne se sont réalisés que grâce à l'existence des professeurs. Il faut prendre en compte la motivation des acteurs.
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LES PRATIQUES D'ENSEIGNEMENT DEPUIS 1945

Pratique d'enseignement : ce que les professeurs font avec leurs élèves et comment ils le font.

CE QUI EST ENSEIGNE

L'éclectisme
On ne parle jamais, dans les revues (Revues EPS de 1950 à 1960), de l'éclectisme et de la gymnastique suédoise.
Revue EPS n°194 : ARNAUD « La presque totalité des articles didactiques ne concernent que des spécialités sportives. »
L'ENSEP fait partie d'une EP sportive.
PINTURAULT fait un exemple de leçon éclectique (selon les IO de 59), avec une prise en main, une mis en train, des exercices construits (mouvements suédois), exercices fonctionnels (familles d'HEBERT) et retour au calme.
Le sport est introduit très tôt pour la préparation au BSP, avec l'introduction de l'athlétisme, officialisé en 59, avec les textes du bac (la trilogie course – saut – lancer).
La gymnastique en 59 passe d'une gym construite à une gym sportive.
Les sports collectifs restent confinés dans le plein-air et font une place particulière au grimper

Les sports collectifs
Activités novatrices, proposées par le travail de MERAND et le Cercle de Jeux Sportifs Collectifs de l'ENSEP. Les jeux sportifs collectifs font levier pour l'introduction du sport à l'école.
On part de SEURIN « Vers une EP méthodique », avec la création d'automatismes (éducatifs répétés) et l'utilisation de ces automatismes dans le jeu.
Evolution avec LISTELLO « Orientation sportive », avec une hypothèse d’évolution en stades (différentes phases), s'appuyant sur l'évolution historique du jeu (MERAND). Exemple : première étape, défense homme à homme agressive, pour aller à une deuxième étape, en jeu placé et organisé.
Dans les Revue EPS n°200 et 201, ARNAUD étudie l'évolution des jeux sportifs collectifs, et distingue plusieurs phases :
·  De 50 à 55 : on utilise les jeux traditionnels comme préparation aux sports collectifs.
·  De 52 à 60 : approche globale des jeux.
·  De 55 à 63 : travail sur l'opposition technique et tactique (ressemble au sport fédéral).
·  À partir de 63 : République des Sports, inversement du modèle initial exercice vers le jeu. Maintenant, le modèle est match => entraînement. On passe à l'observation du jeu à la caractérisation par rapport au haut-niveau (pédagogie des manques). [Revue EPS n°78 : l'Amicale de l'ENSEP insiste sur la dimension du jeu, du ludique.]
La notion de cycles vient de MERAND (match / entraînement), il en parle dans « L'EP face au sport ». Les observations des matches servent à construire les entraînements.
·  Après 1975 : on s'intéresse à l'activité de l'élève et de l'équipe. C'est le point de départ des observations

Les APS enseignées
·  Enquête de Besançon :
* En 78, athlétisme, gym et sports collectifs représentent 75% des APS enseignées
* En 84, même volume, mais évolution sensible en athlétisme, sports de combat et plein-air. La gymnastique et les sports collectifs sont en légère baisse.
·  Enquête dans l'académie de Bordeaux (88) : l'athlétisme est présent dans tous les établissements, suivent le handball, le basket, la gym, le volley, le foot, le rugby et la natation. La tendance, 10 ans après, est la même.
·  ARNAUD montre que ces activités entretiennent trois types de relation (avec le milieu, les autres et soi-même).

4. L'EPS au collège de Saint Côme
Revue EPS n°162, sur la pratique de l'athlétisme. Après 1975, le travail s'effectue soit en parcours, en atelier ou en circuit. L'objectif est de faire vivre des expériences aux élèves (quantité de travail, enrichissement du vécu), avec une variété de problèmes  à résoudre et des situations pédagogiques complémentaires.

LE COMMENT

ARNAUD : l'athlétisme
Revue EPS n°200-201. La référence au geste de haut-niveau est constante de 55 à 83. On peut voir cohabiter des conceptions différentes à une même époque (approche techniciste et linéaire par rapport à une pédagogie centrée sur l'activité de l'élève).
La période 68 à 72 constitue un tournant : elle est moins techniciste (mais cette conception resurgit régulièrement). Après 1970, l'EP est basée sur la psychomotricité », la notion d'espace et de temps (LE BOULCH et PARLEBAS).

MARSENACH : les pratiques et l'évaluation formative
* Revue EPS n°175.
* « Evaluation formative en EPS dans les collèges » INRP – 1986.
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La référence à un modèle gestuel reste fort dans les années 80 « les communications qui proposent aux élèves des modèles gestuels sont toutefois les plus nombreuses, leur poids est très élevé dans les séances de gymnastique (81%) et plus faibles dans les séances de sport collectif (64%) ».

Trois conceptions d'enseignement (« Evaluation formative de l'EPS dans les collèges » - 1986) :
·  « Le contenu est enseigné d'emblée »
·  « Le contenu est enseigné progressivement, il s'inscrit dans des réponses possibles ».
·  « Le contenu n 'est pas enseigné comme tel » => SRP.

Revue EPS n°200 : l'évolution : les situations sont de plus en plus ouvertes. Elles placent les élèves en situations de recherche, avec guidage de l'enseignant. MARSENACH situe l'EPS entre deux pôles : « L'EPS d'hier et l'EPS de demain ».
·  EPS d'hier : concept formel et hiérarchique des savoirs, construits par accumulation et en référence à un modèle.
·  EPS de demain : opération à réussir par les élèves. Progressivité dans les apprentissages, en respectant la logique de construction du savoir,  par les élèves à travers des situations – problèmes.

LES PRATIQUES D'EVALUATION
· 1957 : apparition de la table LETESSIER pour les activités barèmées. Il faut attendre 1963 pour voie apparaître des évaluations formatives (match / entraînement)
· IO de 1967 : fonctionnement sur la pédagogie des manques. Une place particulière est faite à la compétition (source et contrôle de l'enseignement), la compétition est le meilleur moyen de vérifier les acquis obtenus. L'évaluation formative fonctionne jusque dans les années 70.
· 1972 : proposition de mini-enchaînements en gymnastique (ENSEP), qui servent de support de travail aux élèves.
LE BOULCH, dans les années 60, avait initié cela en différenciant les facteurs d'exécution et les facteurs psychomoteurs (de maîtrise). Utilisation de tests : parcours, barèmes, observations (différents modes d'évaluation).
· Fin des années 70 : mise en place des pédagogies par objectif (PPO).
· 1985 : le nouveau bac a des effets sur les pratiques. Le SNEP parle d'une « authentique remise en question ». On a une meilleure mise en forme des pratiques et un meilleur contact élève – prof. Les supports d'observation sont le contrat et l'évaluation formative => effet sur les contenus.
· Revue EPS n°229. BORDET (1991) : les connaissances évaluées sont plutôt « l'action comme objet d'analyse et le règlement des APS ». Un enseignant a recours à l'évaluation écrite.
· 1995 (Revue EPS n°251) : COREGINO. La troisième finalité de l'EPS, en raison de son flou, conduit à plusieurs conséquences, dont le statu quo dans les pratiques pour une fraction importante des enseignants.
L'intégration de la formation professionnelle continue depuis 89 a un effet sur les pratiques d'enseignement.

LES RAPPORTS EPS / ECOLE

DE 1945 à 1959

Etat des lieux
En 1945, il y a 3000 enseignants (seulement en 1936). Les professeurs sont formés en bac +3, et les maîtres en Brevet Elémentaire +1.
En 1947, les professeurs sont recrutés à bac +4 (dans les IREP et les ENSEP), et les maîtres à Brevet Elémentaire +2 (dans les CREP).
La réflexion commence à s’organiser au sein des ENSEP, avec l’Amicale des Anciens Elèves de l’ENSEP, et des cahiers techniques. Cette réflexion continue à l’extérieur de l’école, comme dans la Ligue Française d’EP (méthode suédoise), la Fédération Française d’EP (Hébertiste), la Fédération Sportive et Gymnique du Travail (FSGT), et l’Institut National des Sports. La plus influente est la Ligue Française d’EP, avec TISSIE. A partir de 1945, cette Ligue regroupe près d’un millier d’adhérents (enseignants d’EP, médecins, kiné, universitaires). Les idées de la Ligue sont : l’hygiène, la santé, par la pratique raisonnée d’une gymnastique enseignée avec méthode et s’appuyant sur des bases scientifiques solides.
SEURIN (Revue EPS N°219) a été professeur d’EP de 1938 à 1945, puis a dirigé le CREPS de Bordeaux jusqu’en 1967.
Maintenant, les professeurs d’EP ont un enseignement en psychopédagogie (positivisme et morale). SEURIN n’est pas opposé au sport, l’exercice ne doit pas être un but en lui-même, il n’est qu’un moyen de l’éducation. Sous l’apparent éclectisme, on a une grande part de gymnastique suédoise (assouplissement éducatif et maintien).

Le contexte de la libération : 
Dr SIMEON : les grèves se poursuivent, les prix augmentent toujours (tickets de rationnement jusqu’en 1949), la criminalité augmente et la dénatalité persévère ? l’EP méthodique et construite peut prendre appui sur ce contexte.
Antoine PROST oppose une société de pénurie à une société d’abondance, c’est à dire la pénurie juste après la guerre, comparée à l’abondance à la fin des années 50. les pratiques éducative sont liées aux conditions sociales de vie (on cherche à endurcir les enfants).

Rapport EPS/Ecole

L’unité de l’EPS
Une discipline d’enseignement est clairement identifiable par son objet. En EPS, l’objet est flou, on est sur l’éclectisme. Pour être comme les autres disciplines, il faut qu’elle fasse son unité. Les professeurs s’en intéressent (l’Amicale de l’EPS, le SNEP).
Maurice BAQUET avance le sport comme une réponse à l’unité. La Ligue Française d’EP s’attache à faire des propositions « vers une EP méthodique ». Pour la Ligue, la méthode ne fait qu’une dans sa conception, mais est multiple dans ses procédés. Elle relègue les anciennes méthodes aux rangs de procédés pour une méthode qui les organise rationnellement, en employant les uns et les autres en fonction de leurs valeurs particulières, pour atteindre des buts définis.
En 1959, l’unité de l’EPS n’est pas résolue.

Une EPS comme les autres disciplines
L’enseignement est organisé autour d’exercices, pour construire des leçons. Il faut ordonner les exercices, pour avoir une progression. Le choix des exercices est fondé sur des considérations scientifiques. Du côté de la pédagogie, la démarche est analytique, par découpage puis reconstruction. Le par-cœur domine à l’Ecole (une des clefs de l’apprentissage), et en EPS on répète inlassablement les mouvements. On recherche aussi la correction et la recherche du geste parfait (le sans-faute) : rigueur et précision. L’EPS est vue comme une discipline sérieuse, et a donc sa place dans l’Ecole.

L’appel à l’effort
D’après SEURIN, l’exercice physique n’est en somme qu’une objectivation d’efforts, et c’est surtout l’effort qui compte et qui est éducatif.
IO de 1959 : l’exercice doit être appliqué de telle façon que l’effort ne puisse être ni transformé, ni a fortiori éludé. L’effort sert à se tenir droit, à la recherche d’une attitude correcte, et la maintenir longtemps sans y penser (passer à la connaissance consciente). La morale va permettre de positionner l’EPS à l’Ecole.
ALAIN : « L’homme se forme par la peine, ses vrais plaisirs, il doit les mériter ».
DURKHEIM : « C’est par la discipline scolaire qu’il est possible d’inculquer à l’enfant l’esprit de la discipline ».
HUBERT : « C’est la formation de la sensibilité qui importe en premier chef, l’énergie, la rectitude, la coordination des tendances affectives, c’est ce qui fait l’être en profondeur. »

Place de l’EPS à l’Ecole
Pierre ARNAUD : « L’EP semble avoir toujours reçu mission de partager à l’œuvre intellectualisatrice de l’Ecole ».
Sa présence est bienvenue ou tolérée à l’Ecole, dans la mesure où elle prépare l’élève à de bonnes dispositions pour les études. Dosée et rationnellement dispensée, elle est un bon terreau pour l’exercice de la pensée (BINET). Elle est aussi réparatrice et corrige les attitudes (pour la gymnastique). Elle permet au corps de se libérer après le travail scolaire (pour le plein-air et le sport).

Selon les philosophies qui sous-tendent les gymnastiques scolaires, ces dernières sont délibérément abstraites et formelles ? découpage de la motricité en gestes élémentaires. Elles sont recomposées dans un ensemble qui vise le développement complet du corps, à accéder à un corps idéal (un corps universel). Elles permettent l’accès à l’essence des choses. Les modèles d’excellence développés à l’Ecole sont ceux des sciences humaines (philosophie, littératures, langues anciennes).

L’évaluation
Elle s’organise autour des IO de 1945. Les « exercices tests » permettent un contrôle rapide et rigoureux de l’enseignement. L’évaluation va être relancée en 1952, avec la Revue EPS (appréciation de la valeur physique). En 1959, elle devient obligatoire au bac, ayant comme référence la Table LETESSIER.
Au terme de cette période, l’EPS s’efforce d’adopter toutes les caractéristiques d’une discipline scolaire, l’obstacle principal reste l’unité de notre discipline.

Les débats
On a une opposition entre la Ligue Française d’EP et le courant du sport éducatif.
D’après LAGISQUET, l’unité doit être une vraie synthèse, au sens dialectique du terme. Le sport fédéral n’est pas constitué en tant que tel, seul BAQUET propose des formations et applications.
LEROY-VIVES : avec leur pédagogie sportive et athlétique, ils proposent une éducation physique sportive (1949).
LISTELLO (1959) suit aussi des orientations sportives.
La réflexion sur ces questions  ne prendra effet qu’à la mise en place du Cercle d’étude de la FSGT (1960). C’est à partir de là que le courant sportif va constituer une force.
La Ligue d’EP va donc occuper le terrain.

DE 1959 A 1971

Etat des lieux

Les enseignants
Ils sont 6000. le prestige des ENSEP est à son point culminant, elles apportent aux enseignants (Revue EPS). D'après ARNAUD (« Reveu EPS et innovation didactique »), un tiers des articles viennent de l'ENSEP (VIVES, MERAND, TESSIE, ULMANN...).

Le contexte
·  Augmentation des loisirs, très lié à la vie urbaine (mode de vie). En 1954, 56% de la population vie dans les villes (dans les années 30, la bascule se fait : + de 50% d'urbanisation).
IO de 1967 : « contraintes augmentent... » est inspiré de DUMAZIER (« vers une civilisation des loisirs » - 1982). c'est un regard de sociologue. Il souligne l'importance des loisirs. Les trois D : dépassement, divertissement et développement sont les trois fonctions qui font du sport une activité de loisir.
·  1956 : 3ème semaine de congés payés. Transformation radicale au niveau des classes moyennes.
Avant les années 50 : artisans et petits commerçants.
Après les années 50 : médico-social, cadres moyens, techniciens, instituteurs...
on va vers une capital culturel positif et un capital économique négatif : civilisation des loisirs. Ces classes moyennes se tournent vers le sport.
·  Politique volontariste en matière de sport (Article de J-L. MARTIN. Revue EPS n°260) :
- « Rien n'atteste que De Gaulle soit intervenu pour infléchir la politique sportive sous la 5ème République ».
- « L'action d'HERZOG n'est pas dirigée en direction d'une élite, mais en direction de la masse, dans laquelle l'EPS est inscrite, et d'où ressortira « tout naturellement » une élite ».
- Après 1960 et Rome, HERZOG s'appuiera sur le Ministère des Finances pour la réalisation de sa politique (intervention de De Gaulle).
·  La démographie et la loi BERTHOIN.
S'il est classique de faire référence à ces deux causes, il faut en rajouter une troisième: la demande scolaire des familles, liée à l'augmentation des classes moyennes (promotion sociale).

Les rapports EPS / Ecole

Expériences
Un objet culturel (le sport) doit être transformer en objet d'enseignement. L'idée de la République des Sports (1964) est de faire vivre aux élèves une expérience de vie démocratique à travers l'EPS (idée reprise du Plan LANGEVIN-WALLON). Les élèves votent, exercent des responsabilités, l'AS est ouverte sur le monde associatif (on peut faire l'AS dans les clubs, et des entraîneurs peuvent venir à l'AS). C'est une expérience pédagogique, dans le mouvement de l'Education Nationale (WALLON est le chef du Groupe Français d'Education Nouvelle – GFEN).
Les sciences de l'Education entrent en 1969 à l'université.
Revue EPS n°98. À la fin des années 60, des élèves de l'ENSEP poursuivent à la fac des études scientifiques : VIGARELLO et DURING (philosophie), POCIELLO et BROHM (sociologie), FAMOSE (psychologie) ... Cette poursuite d'étude est pourtant interdite par le directeur de l'ENSEP.
Analyse de la jeunesse actuelle : le projet de la République des Sports s'appuie sur les représentations qu'ils se font de la jeunesse (nouveau dans les années 60). Ceci engendre un conflit des générations (jeunesse aime la vie en groupe).
Objectifs proposés :
·  Favoriser la prise de conscience.
·  Contribuer à l'épanouissement de l'individu.
·  Favoriser le développement de toutes les aptitudes.

Corbeil-Essonnes (1963) :
Seule l'AS diffère : elle n'est pas ouverte, elle se cantonne au lycée.
·  « Confronter l'être total à des activités réelles, pour qu'il participe activement à l'action et qu'il y exerce son intelligence. »
·  « Le sport pose des problèmes précis à résoudre par les élèves, nous considérons comme particulièrement éducatif l'effort commun des élèves et du prof pour dégager ces problèmes puis les résoudre. »
L'EPS essaie de se constituer discipline éducative.

Ces expériences sont conçues hors de l'école. Même si elles émanent de l'ENSEP et de MERAND, elles s'inspirent des thèmes travaillistes de la FSGT, comme préparation à la vie sociale, comme préparation à la vie militante.
Cet effet décroît très vite après 1968 (connotation trop idéologique, trop sportive). Doit-on laisser tant de place au sport et à la compétition ?
ARNAUD : « En dehors de quelques novateurs (...), de nombreux enseignants d'EPS n'étaient pas près à de telles innovations éducatives. »

Les textes
L'EPS est traitée par des intentions éducatives (mais le choix des APS prévaut). Il y a un « programme détaillé » :
·  Il est fait en niveaux.
·  Essai d'analyse de la matière : analyse structurelle (système d'éléments qui l'organise).
·  Influence de LE BOULCH
·  Conception sportive de l'activité (« perfectionnement », « », « technique »)
Il n'y a pas de contenus (éléments initiaux). C'est le modèle sportif, habillé de psychomotricité (aspects structuraux). L'EPS ressemble « trop » au sport. Il lui manque l'essentiel : les conceptions d'une matière.

L'évaluation
deux épreuves-phares : l'athlétisme et la gymnastique. Négociation entre IG et ministère. La Table LETESSIER apporte une crédibilité. Seuls les points au-dessus de la moyenne comptent : pas de véritable revendication du corps enseignant par rapport à ce point, sans doute pour ne pas pénaliser ceux qui font des efforts sans obtenir de bons résultats.

La place de l'EPS
Elle ne perd pas ses conceptions intellectualisatrices, mais les considère autrement.
Avant 1969 : équilibrisatrice et stabilisatrice (« retour au calme, pour la reprise éventuelle  du travail scolaire » - IO de 1967).
Après 1969 : apports de la psychogénétique et des travaux de LE BOULCH. ARNAUD distingue les pédagogies corporelles de l'intelligence, dont la psychocinétique est le modèle, par une intervention sur le corps (latéralité et dyslexie). Les actions sont portées sur la prise de conscience.
=> identité claire de ce qu'elle est.

Les débats (LE BOULCH / MERAND principalement)
Pour LE BOULCH, l'accès à la maîtrise corporelle se fait par une action spécifique sur les facteurs psychomoteurs. Pour MERAND, cette maîtrise s'acquière par la pratique. On a une opposition entre déduction et induction.
MERAND reproche à LE BOULCH sa proposition d'EP de base, en continuité avec les gymnastiques de formation et d'application. Il lui reproche son formalisme, qui s'oppose au réalisme de MERAND.
LE BOULCH regrette le manque de justification scientifique de l'EP préconisée par le sport éducatif, et qui la confusion qui s'installe entre sport et EPS. Ces débats préfigurent l'EPS actuelle, fondée sur une pratique éclairée par des connaissances scientifiques et esquissent les contenus d'une EPS scolaire où les élèves, confrontés à des problèmes, apprennent en donnant du sens à leur activité.
l'EPS a réussit son unification, mais une confusion s'instaure, entre pratique sociale et pratique scolaire : il reste à concevoir l'EPS pour que ces transformations soient plus profondes, et que l'EPS devienne une discipline scolaire.
Si elle a trouvé son unité, elle n'a pas encore trouvé son identité.

DE 1971 à 1981

La discipline EPS en 1971
C'est une période de confusion entre sport et EPS.

Les enseignants d'EPS et la réflexion
Les 17 000 enseignants (soit 10 000 de plus que dans les années 60) donnent du poids à la corporation. On retrouve ici la volonté de HERZOG, qui en plus de la nécessité de recruter, trouve les moyens.
5h d'EPS doivent être assurées (circulaire du 08/09/1969). les enseignants sont nombreux à être dans les services de la Jeunesse et des Sports, qui se développent.
·  Travaux de LE BOULCH, et à leur suite ceux de PARLEBAS.
·  Apport des sciences humaines (structuralisme, point de départ du renouvellement des sciences : phénoménologie, psychanalyse, matérialisme dialectique...)
Perspective structurale : on ne conçoit plus l'individu de façon isolée, mais au sein d'un système (sujet – environnement). => existentialisme, dynamique des groupes...
·  NEIL, ROGERS, les pédagogies institutionelles (Revue partisan n°43 – 1968 et la Revue « Quel corps ? », qui critiquent le sport).
·  Courant du sport éducatif : les stages Maurice BAQUET continuent d'accueillir (400 professeurs en 1972) : le besoin de formation continue d'être ressenti à cette époque. (Dossier EPS n°15, dans la décade 1970-80 : un article sur 5 porte sur cette réflexion).

Le contexte
Les enseignants dépendent de Jeunesse et Sport. Le nombre d'enseignants ne suit pas la démographie : un tiers du budget seulement leur est accordé (contre 15% à l'Education nationale).
Circulaire de 1971 : réorganisation de la carte scolaire (mouvements autoritaires de professeurs).
Circulaire de 1972 : mise en place des CAS (menace l'EPS en dehors de l'école : confusion).
Le climat de doute est renforcé par les travaux de BOURDIEU (déterminisme social qu'entérine l'école : quel est la place du sport ?). on assiste à une remise en cause de l'EPS.
Cf. Revue EPS n°103, de mai/juin 1970.

Les rapports avec l'école

Les voies de la critique du sport
Il faut faire la différence entre la critique, et la critique radicale du sport.
BROHM revendique un corps « sujet de plaisirs ou de réelle liberté » (Revue Partisan n°43 – 1968). La notion de plaisir est vue sous l'angle freudien.
Réflexion sur les fondements, les significations, les valeurs du sport : remise en question de lieux communs.
·  Supériorité du sport sur les autres activités ?
·  Sport comme vecteur des pédagogies nouvelles (pédagogie proche du dressage).
·  « Le sport est éducatif » : par rapport à quel projet d'éducation ?
La place du sport et de l'école dans la société : il suit l'institution et les normes instituées, en même temps que l'école. Les pédagogies institutionnelles impliquent la substitution de règles, évoquées avec les élèves.
·  Une ouverture vers des pratiques non sportives : expression corporelle.
DURING « sort d'envers du sport ».
Les pédagogies aléatoires (Daniel DENIS) : remise en cause des règles établies, il s'agit d'avoir un regard critique du sport (ce qui rejoint la pédagogie institutionnelle). Il faut amener les élèves à se remettre en cause et à adapter les règles.
Revue EPS n°181 BROHM « droit aux gymnastiques douces, ou différentes, aux plaisirs et à l'immobilité ».

La voie de la pédagogie
Revue EPS n°137. Le lycée Corbeil-Essonnes en 1975 (10 ans après) : le fait d'utiliser des activités sportives est une condition nécessaire mais pas suffisante pour développer une pédagogie active en EPS. Nous avons abandonner progressivement les démonstrations, les exercices techniques, l'alternance systématique matches / entraînements, pour définir une pédagogie de situations (l'évolution est relative).
Revue EPS n°157. Le lycée de Sarcelle « Vers une pédagogie de l'autonomie ». Recherche d'activités nouvelles et ouverture vers le plaisir. L'élève recherche « l'EP, le jeu, la détente, le plaisir ».
Entre athlétisme, gym et sports collectifs, on intercale des séances ludiques et de découverte (égale à un quart des séances). => Ce sont les prémices d'une activité sportive = une EP de base.
Entre Corbeil et Sarcelle, on retrouve deux extrêmes, mais la majorité des établissements, dans les années 70, sont entre ces deux types.
Les 10% FONTANET en 1979 = 10% du temps scolaire vers les activités transdisciplinaires.

La voie de la didactique
Les réflexions de l'Amicale de l'ENSEP (MARSENACH, MERAND...) se tournent vers les didactiques des APS (surtout les sports collectifs).
Revue EPS n°126. Les stages de Montpellier : un schéma trop centré sur la matière, vers l'activité de l'enfant. « Substituer à l'analyse élémentaire d'un sport objet l'étude de l'activité, qui, étape après étape, produit cet objet. L'enfant devient un être actif, qui dans un contexte socioculturel nettement définit, entretient des relations avec d'autres enfants et l'enseignant, et qui s'approprie par son activité une matière que l'enseignant a transformé en objet didactique. »
Pédagogie par objectif (fin des années 70), avec des taxonomies d'apprentissage (différenciation par niveaux). 

La voie de la science
Revue EPS n°88. PARLEBAS propose d'adopter une attitude scientifique. L'EP doit partir de ses problèmes propres. La science est celle des conditions d'efficacité de l'utilisation éducative des conduites motrices. Les sciences de l'éducation sont les conditions de l'efficacité de la pédagogie.
Une des approches qu'il envisage : utiliser les conduites motrices dans la relation sujet – environnement. Il va étudier la logique des APS, mais aussi la logique du sujet. Il va faire une classification des activités, et analyser les APS selon leur structure. PARLEBAS amorce une réflexion qui part de l'EPS (objet = les conduites motrices, et non les APS).

Les débats
La critique radicale du sport est particulièrement violente. Elle se fond sur le marxisme (dérive sur des débats politiques).
PUJADE-RENAUD, PARLEBAS : la place du sport est trop importante.
Le débat est aussi au niveau syndical (entre 70 et 80), avec la place de l'élève et la base de la réflexion didactique.

DE 1981 A 2001
Le contexte
Les enseignants sont formés en STAPS depuis 1975 => dynamisation par la recherche. La voie a été ouverte par la nouvelle ENSEPS (de 71 à 75).
on a une remise à plat du système éducatif : LEGRAND, DEPERRETI, PROST et la commission verticale (laisse à penser une évolution rapide).
Le recrutement des enseignants redémarre depuis 1981.
On a un développement, dans cette période, technologique et une montée de l'individualisme.
Seules des grandes causes mobilisent du monde. Cette tendance se retrouve dans les loisirs sportifs, avec quatre aspects :
·  L'individualisation : diversification de l'offre (POCIELLO).
·  L'auto-didactisation : pour accéder rapidement au plaisir que procure une maîtrise technique minimale des gestes.
·  Technologisation des activités
·  Médiatisation : divulgue et propage les pratiques
Réf : POCIELLO « Sport et pouvoir au XXème siècle »

Rapport EPS / école

Evaluation
Après 1981, on a la réforme du nouveau Bac (1984) avec une tendance de prise en compte de tous les élèves et une évaluation des acquisitions => remise en cause de l'ancien système, basé sur la performance.
On a une critérisation de l'évaluation, avec les conduites motrices (performance et habiletés), les connaissances pratiques et participation et progrès.
Le contrôle se fait maintenant en cours de formation, avec un élargissement des activités.
Le bac de 1993 : la maîtrise d'exécution remplace la maîtrise d'habileté, et la participation-progrès disparaît au profit des connaissances pratiques. La notion de domaine d'action remplace les groupes d'activité.
Le nouveau bac de 1995 fait réapparaître les groupes d'activité en faisant disparaître la notion de domaines d'actions.

Cet effort de redéfinition du bac permet de faire passer l'EPS au groupe I des épreuves du bac. Il se pose maintenant la question des contenus d'enseignement.

Les contenus
Les programmes se construisent petit à petit sur le modèle des autres disciplines.
Effort de synthèse, de dépassement de ces apports.
Le déroulement de la réflexion se fait en deux temps :
·  En 1984, travail de la Commission Verticale. Le contenu est au centre de la situation d'enseignement, elle apporte une définition des CE « ensemble des savoirs et savoirs-faire à acquérir pour agir et réagir face à l'environnement et à l'ensemble des tâches qui les sollicitent dès lors que les éléments de cet ensemble sont concrètement perçus ».
·  De 1987 à 1996 : réflexion sur les programmes. À l'initiative de Claude PINEAU, d'expérimentation contrôlées par un groupe de pilotage sur le thème des « programmes et de la didactique de l'EP ».
Mise en place du GTD EPS (HEBRARD), qui est chargé, par le Ministère, de rédiger les programmes conformes à la « Charte des Programmes » (1992) et la loi d'orientation (1989.
Rechercher une unité de conception de l'EPS qui dépasserait la didactique des APS. Les propositions de PINEAU et HEBRARD sur les contenus d'enseignement : traitement des APS opérées en terme de principes (opérationnels, d'action et de gestion). Ces principes viennent du transfert de PARLEBAS et du structuralisme.
Ils sont définis comme étant des savoirs pour réaliser (PO), pour identifier (PA) et pour gérer (PG). En février 93, le ministère opère une consultation nationale des enseignants, avec une affiche (montrant les 6 étapes et les 5 domaines d'action, 3 types d'acquisition et un programme).
Cette proposition est contestée par l'IA (on ne parle pas de compétences) et le SNEP (préfère les groupes d'activité aux domaines d'action).
Les missions
L'EPS se rapproche de l'école par ses missions. Elles sont de 3 ordres:
·  Contribution à la réussite scolaire avec 2 dimensions :
* Assurer des champs de réussite aux élèves pour les réconcilier avec l'école.
* Réussir en EPS en prenant mieux en compte l'élève.
·  La question de la citoyenneté (rapport EPS / règles).
·  Elles sont inscrites dans la loi d'orientation de 1989 : « toutes disciplines doivent transmettre et faire acquérir des méthodes » => c'est désormais le cas de l'EPS, avec sa troisième finalité.
Les débats
Deux approches lors des travaux engagés en 87 :
·  Le GAIP de Nantes : essai d'extraire des noyaux thématiques généralisables (formulation de principes). On est dans la prolongation des travaux de PARLEBAS et du transfert.
·  L'académie de Lyon : « définition des APS pour ce qu'elles ont d'essentiel », on est sur l'essence des APS.

On a aussi le SNEP avec ses interventions répétées en 93 sur les domaines d'action.
Bulletin du 02/07/93 : « retour des tenants d'une approche formaliste et aculturelle de l'EP ».
On a aussi un débat sur les groupes d'activités et les compétences spécifiques.
La différence compétence spécifique, propre et générale est spécifique à l'EPS.
PARLEBAS : « l'EP vient de nouveau de rater un rendez-vous » Cahiers pédagogique n°361.
HEBRARD : « Il ne faut y voir une fracture, mais une dialectique, c'est grâce à cette tension qu'il y a mouvement » « L'EP face au sport – 15 acteurs témoignent »

CHRONOLOGIE

	1928
	Sous-secrétariat d’Etat rattaché au Ministère de l’Instruction Publique
	JO : Amsterdam / St-Moritz
	

	1929
	
	
	Création de l’UFOLEP

	1930
	
	
	Gratuité du Secondaire Public (loi Merriot)
Système d’Assurances sociales

	1931
	Expériences Latarjet à Lyon (2h d’EP/jour)
	FF Canoë-kayak

	Doumer président

	1932
	
	JO : Los Angeles / Lac Placide
	Lebrun président

	1933
	Création de l’EN de l’EP (ENEP)
Création du CAPEP, en deux ans
	
	

	1934 
	Création de l’OSU (Office du Sport Universitaire)
	Création de la FSGT
	

	1935
	De 35 à 41, Loisel (directeur de l’ENEP) dirige les IO
	
	Service militaire obligatoire

	1936
	Hébert : « Education Physique et Morale par la Méthode Naturelle »
EP transférée au Ministère de la Santé et Sports et Loisirs à l’Education Nationale
	JO : Berlin / Garmich-Parten-Kirchen
	Blum Président Front Populaire
Accords de Matignon : scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans, 40h de travail par semaine et 2 semaines de congés payés

	1937
	Lagrange au Secrétariat d’Etat à l’EP, aux Sports et aux Loisirs (Ministère de l’Instruction Publique)
Création de la ½ journée de plein-air
Séances facultatives de « loisirs dirigés » le samedi après-midi
	Création du Brevet Sportif Populaire
Création du Conseil Supérieur des Sports
Création de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
	Créations de Lagrange
CNRS
SNCF

	1938
	L’OSU devient l’OSSU
	Création de l’UGSEL
	Allocations familiales (1er enfant)

	1939
	Création de l’USEP (Jean Zay)
Le Ministère de l’Instruction Publique devient Ministère de l’Education Nationale
	
	Daladier Président
2ème Guerre Mondiale

	1940
	Borotra : « Doctrine Nationale d’Education Générale et Sportive » (les AS doivent être agréées, et les dirigeants sont nommés)
Commissariat Général à l’Education Générale et aux Sports (au Secrétariat à l’Education Nationale)
20/12 : « Charte des Sports » (organise toute la politique de l’EP et du Sport)
Gros efforts financiers
	Pas de JO
	Gouvernement de Vichy : Pétain
Ecole obligatoire jusqu’à 11 ans
Appel du 18/06/1940 : De Gaulle

	1941
	Diffusion de la Méthode Naturelle et fermeture de l’Ecole de Joinville
21/03 : ENEP devient ENEPS (section de l’INEG)
26/03 : Epreuves facultatives au Bac
01/06 : IO (éclectisme masqué. Objectif : former l’homme intégral)
Le Brevet Sportif Populaire devient le Brevet Sportif National (nécessaire pour une licence sportive).
Borotra obtient 40 fois plus qu’en 1939
	FF de Handball
	Doctrine Nationale de l’EGS (Carcopino-Borotra)


	1942
	Colonel Pascot succède à Borotra, et impose le retour à une gymnastique construite
OSSU devient USSU (pas de réelle signification, sinon la volonté de tout diriger)
Régression des moyens et des horaires
Création des maîtres d’EP
Création du CAPEPS
Horaire d’enseignement à 20h pour les profs et 25 pour les moniteurs
	
	

	1943
	Retour des Hygiénistes
Loi relative à l’organisation du contrôle médical de la jeunesse
	Collège National de Moniteurs d’Athlètes d’Antibes
	Environ 1000 Profs d’EP


	1944
	
	
	Libération de Paris
Ordonnance sur le droit de vote des femmes

	1945
	IO
Créations : diplôme de maître d’EP, INS, ENSEPS, CREPS
OSSU reconnue d’utilité publique
CAPEPS en deux parties, préparé en 3 ans
Rôle important de la Société Française de Rééducation Physique (SFRP)
	FF de Yatching-Voile
Restauration des Lendits au primaire
L’Etat délègue les fédérations pour organiser le sport et les compétitions
	Gouvernement provisoire (De Gaulle)
Création des Comités d’Entreprises
Organisation de la Sécu
Nationalisations (Banque de France)
Début du baby-boom, qui entraînera une politique effrénée et anarchique de scolarisation, de recrutement d’enseignants et de constructions scolaires dans les années 60.
45/75 : «30 glorieuses » de Fourastié

	1946
	Seurin : « L’EP et l’Ecole »
Circulaire du 30/06/46 : 3h d’EP par semaine dans les EN d’instituteurs
CAPEPS préparé en 4 ans
	Congrès national du Sport avec M. Baquet (« Doctrine d’Education Sportive »). La Méthode Sportive est lancée
FF de Judo
	Référendum : Constitution de la 4ème République
Guerre d’Indochine
Droit de vote des femmes
Nationalisations (EDF-GDF)

	1947
	EP rattachée au ministère de la Jeunesse des Arts et des Lettres
Diminution du budget de l’EP en raison du Plan Monnier : suppression de postes, arrêt de recrutement, suppression d’établissements, ni reconstructions, ni équipements nouveaux (jusqu’en 60)
	Fusion de l’Direction Générale de l’EP et des Sports et de la Direction des Mouvements de Jeunesse : DGJS créée au sein du ministère de l’Education Nationale
	Auriol Président
Eviction des Communistes
Adoption du 1er Plan de modernisation et d’équipement
Plan Langevin-Wallon propose la scolarité jusqu’à 18 ans, en 3 cycles cohérents, le collège unique et la suppression des filières, la formation de tous les maîtres à la pédagogie moderne, la revalorisation de l’enseignement moderne (faire le lien entre école et économie). Il n’a pas d’échos en France (mais retour dans les années 60)

	1948
	Préparation du CAPEPS en 3 ans
Environ 4500 profs d’EPS
	JO : Londres / St-Moritz
Direction Générale de la Jeunesse et des Sports est rattachée au Secrétariat d’Etat à l’Enseignent Technique, à la Jeunesse et aux Sports
	Instabilité Gouvernementale de 1948 à 1951 : 11 gouvernements se succèdent

	1949
	Seurin : « Vers une EP méthodique »
	
	Glissement à droite, affaiblissement du PC et du RPF

	1950
	Le personnel enseignant doit consacrer 3h hebdomadaires à l’AS
	
	Loi sur la Convention collective et le SMIG (mais pouvoir d’achat égal à celui de 38)

	1951
	Demi-journée de plein-air obligatoire pour les Lycées et les Collèges
	Autonomie du Comité National Olympique par rapport au Comité National des Sports
	Modérés au pouvoir : MRP, SFIO, les Radicaux ont une majorité étroite
Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier (CECA)

	1952
	
	
	Signature du CED
Pinay président du Conseil
Vie politique paralysée par la division des partis

	1953
	Epreuves d’EPS au CAP
Création du corps des CTR
Décret du 27/02 : organisation de l’EPS des Etudiants (mais les textes ne sont pas appliqués faute de moyens)
	FF de Gymnastique Educative
	Coty président

	1954
	
	
	Mendès-France Président du Conseil

	1955
	Création du Haut Comité de la Jeunesse (EP au Ministère de la Jeunesse)
Certificat d’études primaires d’adultes avec EP obligatoire
	
	

	1956
	Mollet crée un Ministère d’Etat chargé de l’Education nationale de la Jeunesse et des Sports
CAPEPS : bac+4
Circulaire installations sportives scolaires
	JO : Melbourne / Cortina d’Ampezzo
	Mollet Président du Conseil
Elections : succès de la gauche
3ème semaine de Congés payés

	1957
	Horaire d’EP prévu est de 2h hebdomadaires en deux séances
	
	Traité de Rome
Création du Marché Commun

	1958
	Entre 45 et58 : taux de scolarisation passe de 20 à 44%
	DGJS remplacée par un « Haut commissariat à la jeunesse et aux Sports à l’Education Nationale (budget : 0,51%)
	Constitution de la 5ème République
De Gaulle Président

	1959
	Circulaire du 20/06 (éclectisme fermé):
· Arrivée de l’AS dans les programmes
· Programmes d’EP diffusés dans les écoles primaires
· Répartition des élèves en groupes de niveau
· Création du Brevet d’Etat de Plein-Air
	
	Loi Berthoin : scolarité jusqu’à 16 ans, suppression des classes primaires des lycées
Malraux Ministre de la Culture
Naissance de la 5ème République
Politique d’autodétermination

	1960
	Le Boulch : « Facteurs de la valeur motrice »
Epreuves obligatoires d’EP au Bac technique
	JO : Rome / Squaw Valley
Création du Conseil National des Sports
Création du Certificat d’Aptitude Pédagogique à l’Enseignement Physique
Création du diplôme de Conseiller Sportif (donne le titre d’Educateur Sportif)
	

	1961
	
	Plan Jox-Herzog : 1er Plan de rénovation du sport français
Création du Haut Comité des Sports
Conseil Régional des Sports dans chaque Académie
	

	1962
	OSSU devient ASSU
½ journée de plein-air remplacée par la ½ journée de sport, mais va peu à peu disparaître (manque d’enseignants, séance d’EP suffit à l’initiation aux sports, recentration de l’école sur les apprentissages instrumentaux)
Création des coordonnateurs dans les établissements
Brevet Sportif, suite du BSP
	Borotra Président de la Commission de Doctrine du Sport, au sein du Haut Comité des Sports
Plan Nungesser : démocratisation des stades
	4ème semaine de Congés payés (Renault)
Référendum sur l’élection du président de la République au Suffrage Universel

	1963
	Circulaire : 5h d’EPS au lycée, 4h en CES-CET
	Haut Commissariat à la Jeunesse et aux Sports devient Secrétariat d’Etat à la jeunesse et aux Sports, rattaché à l’Education Nationale (budget : 0,73%)
	Réforme Fouchet : tous les élèves dans le même établissement : 3 filières (CES)
Gouvernement Pompidou

	1964
	
	JO : Tokyo / Innsbruck
Expérience de Malakof (FSGT)
Début de la République des Sports à Calais (J. De Rette) : création de la FARS, puis de la FARE en 68, pour diffuser les travaux accomplis et organiser des stages d’enseignants
	Création de l’ORTF)

	1965
	Visite médicale annuelle
Création de l’UNISEP
Les lycées forment la 1ère année du professorat (P1). 2ème partie en CREPS et IREPS
	Borotra : « Essai de Doctrine du Sport » (manifestation de l’intérêt porté par le gouvernement au sport)
Expérience de Corbeil (FSGT)
Stages Baquet à Sète
2ème loi-programme du sport
	De Gaulle élu au deuxième tour contre Mitterrand

	1966
	Le Boulch : « L’Education par le Mouvement »
Secrétariat d’Etat devient Ministère de la Jeunesse et des Sports (Missoffe)
L’EP a une double tutelle : EN et MJS
	Création au sein du Haut Comité des Sports d’une Commission scolaire, par Missoffe et Peyrefitte, Ministre de l’Education Nationale, pour imaginer les solutions d’avenir aux problèmes que pose encore l’EP à l’école
	La France quitte l’OTAN
Recul du Gaullisme aux législatives
Traité de l’Atlantique Nord

	1967
	Loi complétant celle de 63, réglementant la profession d’éducateur sportif
Création des SES
IO
Environ 8000 profs d’EPS
	Livre Blanc de la jeunesse
Création de la Licence des Sciences de l’Education à Caen, Bordeaux et Paris (début d’une réflexion et de travaux universitaires qui vont accélérer les changements de l’école)
	Création de l’ANPE
Réforme de la Sécu

	1968
	Brohm entame sa critique socio-politique du sport
Secrétariat d’Etat à la Jeunesse et aux Sports rattaché au 1er Ministre
Elaboration d’une politique sportive
	JO : Mexico / Grenoble
Création du BE de gymnastique féminine
	Crise et grève générale
Loi d’orientation (Faure) permet la création des UEREPS

	1969
	Circulaire : 1/3 du temps pédagogique dans les collèges et les écoles primaires (6h d’EP par semaine)
Suppression ENSEPS/Création INSEP
Suppression IREPS/ Création UEREPS
	
	De Gaulle démissione
Pompidou Président
Poursuite de l’expansion économique
4 semaines de congés payés

	1970
	Décret sur l’organisation des APS dans l’enseignement supérieur
Création des GAPP
Entre 60 et 70, le nombre de profs est passé de 7000 à 17000 (moitié de certifiés)
	
	Mort de De Gaulle

	1971
	Le Boulch : « Vers une science du mouvement humain »
Circulaire aux établissements d’enseignements techniques afin que l’EPS soit liée à la prévention des accidents du travail (adaptation des exercices aux différents métiers) : EPU et EPUP
Nouvelle ENSEP
1050 postes au CAPEPS : début de la diminution progressive,  jusqu’au projet Soisson de 78
Circulaire Comiti réduisant les horaires : 3h dans le 1er cycle, et 2h dans le 2nd
	
	Congrès d’Epinay (PS)

	1972
	Création des CAS, en vue d’une véritable orientation sportive des jeunes dans le contexte des loisirs (hors EP), destinés à recevoir les élèves pour pratiquer des activités optionnelles au détriment de l’EP à l’école. Encadrement par des profs : échec
	JO : Munich / Sapporo
Mise en place des classes vertes
	

	1973
	Création des Sports Etudes
Environ 15000 professeurs d’EPS
Plaquette « Sport pour tous » (CNOSF)
	
	1er choc pétrolier
Montée brutale de l’or
Agitation des lycées : loi Debré

	1974
	SEJS intégré dans le Ministère de la « Qualité de la Vie »
MEN devient ministère de l’Education et garde la tutelle de l’EPS
	
	Giscard D’Estaing Président
Chirac 1er Ministre
Loi Weil : majorité à 18 ans
Crise économique

	1975
	Création du DEUG STAPS
Création de l’INSEP par fusion de l’ENSEP et de l’INS
Remplacement de la maîtrise d’EPS par le professorat adjoint (PA)
Loi Mazeaud : le sport est présenté comme une obligation nationale, tout élève doit bénéficier d’une éducation sportive
	Loi du 29/10 organisant le sport de haut-niveau
ASSU devient UNSS
	Loi sur l’interruption de grossesse
Loi Haby : école à 5 ans, suppression des filières, soutien aux élèves en difficulté (collège unique)

	1976
	Décret relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’INSEPS
	JO : Montréal / Innsbruck
	Chirac démissionne
Barre 1er Ministre : politique de rigueur


	1977
	IO pour les écoles élémentaires et maternelles
Création de la licence STAPS
	
	Le PC brise l’union de la Gauche
Percée de la gauche aux municipales

	1978
	Création de la FNSU et Comités régionaux de la FNSU
Projet Soisson (revu après les manifs étudiantes) : 2h d’AS, avec possibilité de la remplacer par 2h de cours, 2h supplémentaires pour tous les enseignants
	Arrêté : « Comité créant la Commission du Sport de Haut-Niveau et ayant pour mission la préparation olympique"
	Développement de l’informatique
Echec de la Gauche aux législatives

	1979
	Décrets instituant la pratique de l’EPS dans les stages de FPC
Augmentation de 25% du budget de l’UNSS
Contrôle médical des élèves
	
	Montée de l’inflation et du chômage

	1980
	Consultations en vue d’une révision des IO de 1967
Epreuve d’EPS pour les handicapés à l’examen du Bac, du BTN et du BT
	JO : Moscou / Lac Placide
Circulaire du 29/02 : animation JSL dans les départements, chargée de coordonner et soutenir le développement de l’animation
	Environ 22000 profs d’EPS

	1981
	Décret du 28/05 : intégration de l’EPS à l’Education Nationale
Circulaire « Développement de la pratique des APS pour le plus grand  nombre » en faveur de la pratique d’une APS dans un but ludique ou hygiénique et n’entrant pas dans une système compétitif classique
3 chercheurs EPS rattachés à l’INRP
Création des maîtrises STAPS
Les 3h d’AS sont rétablies, création des AS au lycée, multiplication des classes promotion et des classes sport-étude
	Ministère du Temps Libre
	Mitterrand Président
Gouvernement Mauroy
PS majoritaire aux législatives
Savary Ministre de l’Education Nationale
5ème semaine de congés payés, 39h de travail par semaine
Plan de relance de l’économie
Querelle de l’Ecole (publique / privé)
Lois de décentralisations

	1982
	Officialisation des 3h/2h
Création de l’option ASS (3h option.)
Création des ZEP
DEA STAPS, qui conduit au doctorat
	
	Propositions Savary (rénovation des collèges : groupes de niveau, décloisonnement des contenus, renforcement du rôle pédagogique des Conseils d’établissement, gestion tripartite)

	1983
	Agrégation d’EPS
La Commission Verticale (83-85), présidée par Hébrard, mène une réflexion qui débouchera sur les IO de 85/86
	Premier Championnat du monde d’Athlétisme à Helsinki
	Projet Legrand : pour une Collège démocratique et une pédagogie de la réussite
Rapports Prost (lycée)

	1984
	Chevènement : « L’EPS et le Sport scolaire et universitaire contribuent à la revalorisation du système éducatif, à la lutte contre l’échec scolaire et à la réduction des inégalités sociales et culturelles »
Réforme du Bac :
· Contrôle en cours de formation
· Diversité des APS proposées
· Nouveau système d’évaluation
	JO : Los Angeles / Sarajevo
Suppression de la formation des maîtres d’EPS
	Fabius remplace Mauroy
Chevènement remplace Savary

	1985
	IO des Collèges :
· Place de l’EPS dans l’Education
· Evaluation du professeur et de l’élève
	
	La droite est majoritaire aux législatives : cohabitation
Rentré « Chevènement », définition d’un programme pour le primaire, les lycées et collèges

	1986
	Compléments aux IO aux collèges concernant les classes de 6ème et de 5ème
IO lycées
	
	Cohabitation Chirac / Mitterrand
Monory ministre de l’Education Nationale
Loi sur l’Enseignement Supérieur : agitation étudiante

	1987
	L’UEREPS devient UFRAPS
	
	

	1988
	
	JO : Séoul / Calgary
	2ème septennat de Mitterrand

	1989
	89-91 : campagne de réflexion sur les métiers du sport
Rapport Fabre
	
	Loi d’orientation Jospin : « Elève au centre »

	1990
	Décennie 80-90 : les capessiens sont intégrés dans les CPR puis les IUFM, comme les autres disciplines
	
	

	1991
	Création des IUFM
	
	

	1992
	
	JO : Barcelone / Alberville
	

	1993
	
	
	

	1994
	Réforme de l’évaluation aux examens d’EPS
Environ 30000 enseignants d’EPS
	
	

	1995
	70% d’une classe d’âge niveau Bac
	
	Chirac président
Nouveau contrat pour l’Ecole Bayrou

	1996
	« Nouveau Collège »
nouveaux programmes 6ème dont EPS
	JO : Atlanta (centenaire)
« Sport-business » ?
	

	1997
	Programmes du cycle central (5è-4ème)
	
	

	1998
	Programmes du cycle d’orientation (3ème)
	JO : Nagano
	

	1999
	Programmes du cycle de détermination
(2nde)
	
	

	2000
	1ère partie des programmes du cycle terminale (classe de 1ère)
	JO : Sydney
	

	2001
	2ème partie des programmes du cycle terminal (classe de terminale)
	
	



du plein air au cinquieme domaine
evolution du statut des activites
physiques de pleine nature en eps



1- Etat des lieux
Dans le cadre scolaire, la notion de « plein-air », associée dès 1925 à la demi-journée consacrée aux exercices du « grand air », désigne un ensemble assez disparate d’activités physiques. Amorcée dans les IO de 1959, la différenciation des termes va s’imposer dans le texte de 1967, qui fait référence de façon explicite aux « activités de pleine nature » telles que « la voile, le canoë-kayak, l’escalade, le ski… ». Nettement dissociées des autres disciplines, elles apparaissent parmi les « moyens pédagogiques contribuant à la maîtrise du milieu ».
	Elles rencontrent, à partir des années 70, un succès grandissant qui ne se démentira plus. Elles figurent en tête du palmarès des activités aujourd’hui les plus pratiquées. Cependant, si elles sont plébiscitées depuis longue date par les élèves, elles restent en marge de l’éducation physique scolaire.

2- La conjoncture culturelle et l’émergence de « l’esprit de plein-air » : années 60-70
Les disciplines de plein-air commencent à être investies par les cadres et les couches supérieures des classes moyennes. Maurice (alpiniste de renom) déclare que « le retour à la nature est devenu un véritable besoin pour le citadin à la recherche d’un nouvel équilibre ». 
La conjoncture culturelle post-68 remet en cause les valeurs des années 60. La recherche perpétuelle de la performance et du rendement maximum est comparée à une aliénation. (Brohm, Sport, culture et répression, 1972). L’esprit « plein-air » se dessine alors comme la figure emblématique du sport non-compétitif. L’intérêt porté est grandi par l’apparition de nouveaux engins (planche à voile, deltaplane, ou ultérieurement parapente). La réforme du CAPEPS en 1970 va favoriser la reconnaissance des APPN en EPS (introduction de l’escalade, du ski, de la voile et du canoë-kayak parmi les preuves d’option : prestation physique et oral pédagogique et technique). Ce n’est que dans les années 70 que les APPN « ont fait l’objet de recherches pédagogiques pour les adapter aux possibilités et aux aspirations des élèves » (IG Delaubert, Revue EPS n°125, 1974), mais la réduction des horaires d’EP va anéantir l’espoir d’une introduction de ces disciplines dans le cadre scolaire.

3- La diffusion  des APPn dans les années 1980-1990 et son incidence sur l’EPS
Peu à peu, l’esprit « plein-air », d’inspiration écologique, très critique à l’égard de la société de consommation, se voit progressivement supplanté par le style « fun » et ses tenues « fluo ».
Les IO de 1985, élaborées par la Commission Verticale, indiquent qu’il « existe dans la société une pratique répandue des APS ». Celle-ci est « diversifiée et se donne des buts différents : sports, compétition, détente, entretien, expression (…). L’enseignement de l’EPS au collège intègre ces pratiques… ». Le document destiné aux lycées, publié en 1986, est plus explicite encore. « L’EPS fonde son enseignement sur des pratiques qui s’inscrivent dans l’organisation sociale d’activités de compétition, de loisir, d’entretien et d’expression ». Une impulsion nouvelle est donnée. Elle tend à rééquilibrer l’importance de chacun des groupes d’activités en tenant davantage compte des souhaits des élèves et à réduire d’autant la place réservée traditionnellement aux trois disciplines dominantes.
Au début des années 90, à la demande de la Fédération Française de la Montagne et de l’Escalade, un groupe de réflexion autour des questions de l’intégration des APPN dans le cadre de L’EPS est créé. Les travaux ont pour finalité d’identifier les conditions favorables à leur organisation, à préparer un plan de formation dans ces activités en direction des enseignants d’EPS et de formaliser des propositions pédagogiques et des contenus d’enseignement en vue de leur insertion dans les textes des programmes. Les APPN bénéficient alors d’une reconnaissance institutionnelle tout à fait inédite. Deux  éléments de légitimation sont apportés : répondre à l’évolution du goût des élèves, et apporter des connaissances destinées à prévenir d’éventuels accidents (une grande majorité des pratiquants n’étant pas licenciée).
La notion de domaine, instaurée par le GTD (Groupe Technique Disciplinaire), ouvre aux APPN la perspective d’accéder à un statut équivalent aux autres disciplines, mais le SNEP refuse catégoriquement cette proposition, et demande un retour aux groupes d’activités. Ces différentes évolutions ont cependant pour incidences majeures non seulement de placer les pouvoirs publics devant les besoins indispensables en infrastructures et en logistique, mais aussi sur le plan de la formation initiale et continue des enseignants d’EPS.

4- Conclusion : un rendez-vous manqué ?
	Si l’on admet que l’identité de l’EPS est d’autant plus forte que sa légitimité scolaire coïncide avec sa légitimité sociale et que leur divergence engendre généralement une « crise d’identité », on peut effectivement se demander si un une occasion n’a pas été manquée (Parlebas, Les Cahiers Pédagogiques n°361, 1998). Si les programmes de 1996 présentent incontestablement des propositions novatrices et si la place réservée aux APPN semble plutôt équitable, la démarche ambitieuse de transformation des pratiques pédagogiques n’en a pas moins été stoppée.
Un texte de Rouzies (Explicitation des nouveaux programmes, Dossier EPS n°33, 1996) pourrait servir de base de réflexion. Il identifie « trois grandes catégories d’expériences motrices qui participent à la culture » du point de vue de cette discipline : « Se mesurer au temps et à l’espace, se montrer et s’affronter aux autres individuellement ou collectivement, se confronter à des milieux de pleine nature ». Il distingue ainsi la « culture universelle » (sport compétitif fédéral), la « culture marginale » (activités régionales et jeux traditionnels) et enfin la « culture alternative » (activités de loisirs physiques et d’entretien généralement pratiquées sans encadrement).

Ouverture : au moment où le ministère de la Jeunesse et des Sports décide de la réalisation d’une enquête sur les pratiques physiques des Français, une initiative du même ordre devrait être envisagée par le ministère de l’Education Nationale. Quinze ans après les dernières investigations, le moment paraît venu de relancer un tel projet.
EVOLUTION DE L’EVALUATION DEPUIS 1941

Décret du 26 mars 1941 : Epreuve facultative au bac
Composé de 3 épreuves obligatoires + 1 optionnelle :
· 2 épreuves en athlétisme (course, saut, lancer)
· 1 épreuve en gymnastique (sol, grimper)
· 1 épreuve en natation (option)
Les barèmes sont fonction du sexe et de l’âge : c’est une épreuve pour « gagner des points ».


Décret du 28 août 1959 : Epreuve obligatoire
Modalités d’application précisés dans les arrêtés du 5 octobre et du 23 novembre 1959 : seuls les points au-dessus de la moyenne sont pris en compte.
Composé de 4 épreuves : 
· 1 épreuve de gymnastique (coef 1)	
· 1 épreuve de grimper (coef 1)
· 1 épreuve d’athlétisme : 60m, hauteur, poids (coef 1)
· 1 épreuve choisie par le candidat (épreuve d’athlétisme non choisie, course résistance, natation, et poids ou lancer d’adresse pour les filles).
Les barèmes sont nationaux (Table LETESSIER).

Arrêté du 7 novembre 1962 et circulaire du 28 février 1963
Bac en deux parties : examen probatoire en classe de 1ère, et examen du bac en classe de terminale.
· Epreuve obligatoire au bac (terminale) :
· 60m plat (coef 1)
· grimper 6m/3m (coef 1)
· épreuve tirée au sort entre poids et hauteur (coef 1)
· natation : si 50m, 2 points en plus. En raison du manque d’installations, l’élève peut présenter un diplôme ou un brevet de natation.
· Epreuve obligatoire à l’examen probatoire (1ère) :
· gymnastique (8 points)
· athlétisme, tiré au sort entre 60m et hauteur (6 points)
· athlétisme, tiré au sort entre grimper et poids (6 points)
· Epreuve facultative au BEPC :
· gymnastique (8 points)
· athlétisme, tiré au sort entre 60m et hauteur (6 points)
· athlétisme, tiré au sort entre grimper et poids (6 points)
Maurice HERZOG fait apparaître une continuité des épreuves tout au long de la scolarité.

Arrêté du 24 décembre 1965 et circulaire du 16 février 1966
L’épreuve obligatoire d’EP est modifiée :
· course de vitesse : 60m pour les filles et 80m pour les garçons (coef 1)
· grimper : 3m pour les filles et 6m pour les garçons (coef 1)
· natation : 50m nage libre chronométré (coef 2)
Le certificat d’assiduité et d’application est instauré.

Arrêté du 10 août 1967 et circulaire du 29 novembre 1967
L’organisation des épreuves sportives (relation avec les IO)
· Bac : le candidat choisit deux options entre athlétisme, gymnastique et natation.
· 1 option principale (coef 3)
· 1 option secondaire (coef 1)
· Pour les autres examens (CAP, 2ème cycle sauf bac), l’épreuve est facultative, et composée d’une épreuve obligatoire (athlétisme), et de deux épreuves facultatives (gymnastique et natation).
· Brevet élémentaire : épreuve obligatoire (athlétisme et gymnastique obligatoires, natation facultative)
· BEPC : épreuve facultative (athlétisme et gymnastique obligatoires, natation facultative)
· Brevet sportif scolaire du 1er degré : 2 épreuves obligatoires (athlétisme et gymnastique) et 1 épreuve facultative (natation)

Arrêté du 28 septembre 1972
Epreuve d’EPS sur 3 activités. Décalage entre ce qui est enseigné (nombreuses activités) et ce qui est évalué (athlétisme, gymnastique, natation). Les enseignants d’EPS « ne peuvent en aucun cas être appelées à juger les élèves de l’année en cours ». C’est une épreuve ponctuelle en fin d’année, l’élève choisit 2 activités sur 3. La note la plus élevée => coef 3, l’autre => coef 1. On a une différenciation avec l’âge : trois tranches (- de 17 ans, 17-25 ans et + de 25 ans) :
· Athlétisme (3 épreuves possibles) :
· garçons : hauteur, poids 5kg, 80 ou 1000m
· filles : hauteur et poids, 60 ou 600m
· Gymnastique (2 épreuves) :
· enchaînement d’exercices imposés + enchaînement court libre
· grimper à la corde : garçons  2*5m et filles 5m
· Natation (1 épreuve au choix) : 50m nage libre, brasse, papillon ou dos crawlé.

Décret du 11 juillet 1984
Mise en place du contrôle en cours de formation. Notion de dispense pour des raisons de santé. Chaque établissement peut proposer ses épreuves : un projet est demandé. Evaluation sur 2 activités dont 1 entre athlétisme, gymnastique et natation (l’autre dans un des 7 domaines).
Chaque activité fait l’objet d’un cycle d’enseignement (10 à 12h) : 4 activités maximum. La note finale fait l’objet d’un dossier passant en commission. Cette note tient compte des trois champs : 
· Moteur : 5 points pour la perf et 5 points pour les conduites motrices
· Cognitif : 5 points pour les connaissances et la compréhension
· Affectif : 5 points pour la participation et les progrès

Arrêté du 20 août 1986
L’EPS se voit attribuer le coef 1. Le certificat d’assiduité disparaît : reconnaissance de l’EPS comme discipline à part entière.

Circulaire du 22 juin 1988
L’épreuve de natation est redéfinie. Les barèmes des épreuves athlétiques, de gymnastique et de natation sont révisés. A compter du bac de 1989 :
· Athlétisme : course de durée 20 minutes obligatoire + 3 épreuves (course, saut, lancer)
· Gymnastique : 2 agrès au choix (difficulté sur 10, combinaison sur 5, exécution sur 5)
· Natation : sauvetage sur 5, durée (10 minutes) sur 5, chronomètre (100m) sur 10

Arrêté du 24 mars 1993
Accompli grâce à la commission verticale intitulé « Groupe de pilotage pour l’étude de l’évaluation et des épreuves EPS dans les examens ». Contrôle en cours de formation (depuis 1984). Support culturel de l’évaluation : les APS (sans obligation athlétisme / gymnastique / natation). Notion de domaines d’action :
· Les activités qui produisent un effort mesurable.
· Les activités à visée esthétique et expressive.
· Les activités d’opposition interindividuelle.
· Les activités de coopération et d’opposition collective.
· Les activités en milieu naturel avec incertitude.
3 activités sont évaluées parmi 3 domaines d’action différents. On évalue ce qui est enseigné. La note finale : 3 APS notées sur 5 points chacune (note de maîtrise * coef de la « zone de perf ») + 5 points (connaissances et savoirs). L’épreuve ponctuelle porte aussi sur 3 activités.

Arrêté du 15 septembre 1993
A compter de la session de 1995, l’EPS est affectée du coef 2.

Arrêté du 22 novembre 1995
La notion de domaine d’action (93) disparaît mais un équilibre doit être recherché : évaluation sur 3 APS de nature différente.
La note finale : compétences sur 15 (maîtrise supérieure ou égale à la performance) + connaissances sur 5.
L’épreuve ponctuelle porte sur 2 activités et non plus sur 3.


La problématique des apprentissages

Pourquoi apprendre ?
La nécessité adaptative
C’est pour faire face aux situations, les résoudre, progresser.
 Modes d’intervention originaux
 Savoirs nouveaux
H. LABORIT : si les gens apprennent, chez pour surmonter une angoisse subsistentielle. Curiosité de connaissance qui permet de surmonter cette angoisse.
Relatif aux besoin, à l’intention, à la motivation d’apprendre
La question du besoin, de la motivation est centrale dans l’apprentissage.
- Si on attends qu’il soit motivé pour apprendre, cela peut durer longtemps  pédagogie attentiste.
- Si on dit qu’il faut apprendre pour être motivé  forme d’intervention pédagogique avec des éléments extérieurs (récompenses / sanctions)
Faut-il aller de la motivation externe vers la motivation interne ?
Question du sens de l’école, de l’institution scolaire
Le sens de l’école est très partagé. Pour certaines couches sociales (les plus aisées) l’école a du sens, le même langage est employé.
Pour les plus défavorisés l’école semble plutôt hostile.
Chez les élèves 25% n’ont pas de projet, 50% ont des projets a court termes et seulement 25% ont des projets à long termes.
Apprendre c’est quoi ?
1er postulat
L’individu se transforme, modifie son comportement selon un processus adaptatif.
2ème postulat
Il mobilise, pour s’adapter, des connaissances, des savoirs-être et des savoirs-faire comme des outils qui lui permettent d’appréhender la situation et de projeter un mode d’intervention.
Pour les cognitivistes, la représentation précède l’action.
3ème postulat
L’étape qui suit l’apprentissage suppose une stabilisation qui repose sur une réorganisation des structures antérieures (+ ou - élaborées)
4ème postulat
Le passage d’un état à l’autre exige une rupture.
 notion d’obstacle épistémologique
 le savoir ne se construit pas de façon linéaire, certaines périodes sont faites de crises.
Equilibre - déséquilibre - rupture
 stratégie pour créer la rupture : l’obstacle didactique, décalage optimal (ALLAL)
5ème postulat
Toute intégration de savoir nouveaux est une rupture épistémologique
Comment apprendre ?
Thèses associationnistes
Conception de la pensée = addition d’éléments simples  cumulation (empirisme)
Thèses Béhavioristes
Conditionnement, positivisme. Dressage animal, humain. Renforcement de la réponse.
Thèses Gestaltistes
C’est par rapport à la structure ( des éléments). La structure n’est pas réductible aux éléments qui la composent.
Thèses cognitivistes
Analyse entre l’information et l’action (= la boite noire)  processus de l’action.
Thèses écologistes
C’est pour la motricité d’urgence (ou balistique). Relation avec les théories du Chaos : auto-construction du cerveau (CHANGEUX, ATLAN, LABORIT...)
D’un désordre peut naître de l’ordre  rôle organisateur. Le « bruit informationnel » nous contraint à nous adapter en continu. 
Dans l’écologie on a :
* Le système de la perception directe : l’individu perçoit simultanément l’information et les possibilités d’action. On a le couplage perception / action  les affordances. C’est un apprentissage perceptif où l’on retient que les bonnes informations.
* Le système dynamique : l’individu se transforme sous la pression environnementale. On est dans le système contrainte / ressources. Apprendre c’est essayer d’être de plus en plus pertinent sur l’analyse des forces extérieures qui pèsent sur nous.
* Le système thermodynamique : synthèse entre les deux.

Chaque modèle a une part explicative intéressante ;
- cognitivisme : pour le traitement de l(information quand le sujet a du temps.
- écologique : explique la zone d’ombre du cognitivisme  motricité d’urgence.
Les thèses du développement 
il faut découvrir l’individu dans son parcours à long terme.
On a PIAGET, WALLON, VYGOTSKY  constructivistes. Leurs découvertes :
· L’individu est une structure adaptative, et il se développe en s’adaptant par le couple assimilation / accommodation.
 importance d’un médiateur pour s’accommoder au problème donné.
· PIAGET : le développement se décline en stades  après 12 ans on a atteint les opérations les plus complexes (opérations formelles). Il a eu des critiques sur la rigidité de ses stades
 suivre l’évolution de l’enfant = pédagogie attentiste
· WALLON, VYGOTSKY : le développement n’est pas seulement la résultante structurale de l’organisation du cerveau mais toute étape de développement est précédée d’une période qui prépare cette étape  il faut apprendre pour se développer. Ceux sont les apprentissages qui vont favoriser le développement.
· BRUNER : il est à l’origine du cognitivisme, il porte beaucoup d’importance à la culture. Un individu se développe, pour lui, selon 2 axes : un axe biologique et un axe culturel.
· ROCHEIX : critique les modèles cognitivistes, un individu est différent d’un système combinatoire et calculatoire. Apprendre c’est d’abord la mise en jeu de l’activité de l’élève et de la subjectivité de l’enseignant.

 

Développement des potentialités bioénergétiques avec l’âge

VI. la vo2max
Le développement de l’aptitude physique et des qualités énergétiques sont en général traduites par la consommation maximale d’O2 : VO2 max. Elles sont traduites par la puissance maximale aérobie (PMA). La VO2 max. peut constituer un élément de prédiction de la performance aérobie. Ce n’est pas le seul facteur qui intervient, on a aussi la motivation, la technique, la disponibilité des substrats, la fonction enzymatique musculaire…
VI. VO2 max. et maturité
La VO2 max est en rapport étroit avec la maturité de l’enfant (KEMPER et coll, 1983). La taille et le poids des enfants de même âge chronologique peuvent être très différents. Ceci est du à un niveau différent de croissance et de développement. Le développement biologique n’évolue pas en phase avec l’âge chronologique. La masse corporelle est un bon moyen de contrôler les effets de la maturation sur la VO2 max.
La VO2 max absolue augmente avec l’âge, avec un maximum vers 16-17 ans pour le fille et vers 18-20 ans pour le garçon. A partir de 25 ans, on a une diminution progressive de cette VO2 max. Chez les garçons, après 25 ans, on a une baisse de 1,5% par an, et chez une fille, on a une baisse, après 17 ans, de 0,8% par an.
VII. Différences de VO2 max. entre garçons et filles
Pour des exercices nécessitant un déplacement global du corps (course, saut…), l’enfant qui a une masse corporelle plus faible a besoin d’une VO2 max moins importante qu’un adolescent ou un adulte. Pour la VO2 relative (en rapport avec le poids), le garçon voit cette consommation rester stable, tandis que chez la fille, la consommation diminue (tissus adipeux).
Il n’y a aucune différence entre la VO2 max relative et la VO2 max absolue avant la puberté, entre les filles et les garçons. A partir de la puberté (10-12 ans), on commence à observer des différences significatives entre les sexes.
Avant la puberté, la PMA n’est pas différente entre les filles et les garçons. Après la puberté, la PMA chez les filles est égale à 70% de celle observée chez les garçons.
VIII. VO2 max. et hormones
L’hormone de croissance (GH) et les hormones stéroïdes sexuelles (testostérone, oestradiol et progestérone) ont un effet métabolique direct, et permettent d’influencer d’autres hormones à effet métabolique (exemple : insuline).
Au début de la période pubertaire (9-11 ans), les valeurs de la glycémie sont significativement plus faibles chez la fille que chez le garçon lors d’un exercice prolongé à 60% de la VO2 max. Par contre, le rapport glucose/insuline est similaire.
Lors d’un exercice identique, une épreuve de charge en glucose induit une augmentation significativement plus importante des valeurs de la glycémie et du rapport glucose/insuline chez les enfants des deux sexes, comparativement aux adultes.
Ces résultats conduisent à penser qu’à cette période, il y a des différences inter sexes dans la réponse glycémique d’un exercice prolongé. Ces différences peuvent s’expliquer par l’effet hypoglycémiant de certaines hormones (œstrogène). Chez la fille de 9-11 ans, l’effet est non négligeable.
IX. Facteurs limitant
Les facteurs limitant de l’apport d’O2 sont la ventilation pulmonaire et la propulsion du sang. On a une augmentation de la capacité vitale (= volume courant + volume des réserves inspiratoire et expiratoire) au cours du développement. Apprendre à ventiler lors d’un exercice signifie que lorsque l’intensité de l’exercice augmente, l’élève doit augmenter l’expiration. A la puberté, les garçons ont une capacité vitale qui devient plus importante que celle des filles. Entre 5 et 20 ans, la capacité vitale des garçons est multipliée par 4, et celle des filles par 3. Il existe au cours du développement une relation linéaire entre l’augmentation de la capacité vitale et l’augmentation de la VO2 max.
Chez l’adulte entraîné, on observe une augmentation du volume d’éjection systolique (VES) et de la fréquence respiratoire (FR). L’enfant utilise d’abord sa FR, puis sa VES. Pour l’enfant, il faut donc augmenter l’amplitude respiratoire, qui permet un meilleur transfert d’O2 au niveau des tissus.
VO2 max = 	Qc (CaO2 – CvO2)	débit cardiaque * différence artério-veineuse
		Fc * VES (CaO2 – CvO2)
Les adaptations ventilatoires à l’exercice : 
· La ventilation : elle augmente avec l’intensité de l’exercice, on parle d’adaptation ventilatoire  à l’exercice de l’enfance à l’âge adulte.
· La FR : de 12 à 16 cycles / minute au repos. Pour un exercice maximal, l’adulte monte jusqu’à 40-60 cycles/min et l’enfant 60cycles/min.
L’amélioration de la ventilation dépend de la diminution de la FR, ce qui permet d’augmenter le volume total de l’exercice.
L’équivalent respiratoire = VE / VO2 (ventilation sur consommation d’O2).
Avec l’âge, l’équivalent respiratoire diminue, l’adulte aura besoin de ventiler moins d’air pour extraire 1L d’O2. Par contre, l’enfant a une meilleure VO2 max relative que l’adulte (meilleur échange alvéolo-capillaire). L’enfant ne possède pas de bagages enzymatiques aussi importants que ceux de l’adulte, ce qui diminue la performance. Cependant, l’enfant a une masse musculaire moins importante, donc besoin de moins d’O2  rééquilibrage.
VII. La récupération
On peut observer trois phases :
· Une phase rapide dès l’arrêt de l’exercice.
· Une phase plus lente (deux à trois heures après l’exercice).
· Une phase extra-lente (plusieurs jours après l’exercice).
· La récupération de l’ATP
La récupération dépend du travail réalisé et du but recherché. Un travail de type 10-10 permet de faire travailler la puissance anaérobie, tandis qu’un travail de type 30-30 fait travailler la capacité.
Le même travail exécuté en répétition (10-10 ou 30-30) sert à épuiser les réserves en ATP, sans leur laisser le temps de se restaurer totalement. Chez l’enfant, on a une quantité d’ATP d’environ 5mmol.
Pour faire des réserves : 	ADP + ADP 	= ATP + P.
Après : 			ADP + PC 	= ATP + C
L’enfant a environ 20mmol de PC.
Pour un travail de 10-20, on joue sur la vitesse d’utilisation des substrats. Au bout de 10s d’exercice, l’ATP va s’épuiser, mais avec 20s de récupération, les substrats auront suffisamment de temps pour refaire le plein d’ATP. Soit on agit sur la taille des réserves des substrats (10-10 et 30-30), on est donc dans la notion de capacité ; soit on agit sur la rapidité d’utilisation (10-20), et on est sur la notion de puissance. En 30s, on récupère 70% de ce qui a été utilisé. La nature de l’exercice va conditionner la vitesse de récupération. Plus la vitesse de déplétion va être importante, plus la vitesse de resynthèse sera importante.
· La récupération du glycogène (exercice supérieur à 30s).
Au niveau sanguin, dès l’arrêt de l’exercice, la glycémie retrouve sa valeur normale au bout de 15 minutes. C’est la réserve en glycogène hépatique qui va remettre le taux à un niveau normal. La récupération totale du glycogène se fait en 24h.
· Intervention des acides gras libres.
En général, après un exercice intense, pour récupérer le stock en acides gras libres, il faut environ trois jours. Si l’exercice est moindre, il peut être régénéré en 1h.
· Pour les protéines
Elles servent à dégrader les différents composés, et sont utilisées pour le cycle de KREPS. Il faudra plusieurs jours pour récupérer ces protéines.
X. Les lactates
La concentration d’acide lactique diminue après l’exercice et revient à un taux normal après une heure. L’acide lactique = lactate + ions hydrogènes. C’est le lactate qui permet de continuer l’exercice. Plus un individu a un taux d’acide lactique élevé, plus il est entraîné. Une forte concentration en acide lactique va provoquer une acidose musculaire (différente des crampes, dues à un manque d’oligo-éléments : calcium, potassium, sodium et magnésium). Le muscle n’a plus d’énergie. Il y a deux types de récupération pour éliminer l’acide lactique. La première est une récupération passive, qui demande beaucoup de temps, la deuxième (récupération active) se fait à un régime de la VO2max. compris entre 50 et 75% (selon l’intensité de l’exercice). Plus l’intensité est importante, plus la récupération doit utiliser un pourcentage élevé de la VO2max.
VIII. Métabolisme aérobie : utilisation dans le milieu scolaire.
On a différents concepts : l’âge physiologiques, l’aptitude, la santé, la performance, la capacité, la puissance, le progrès et la technique. On parle aussi de variables : âge, classe, masse, taille, sexe, VO2max, FC, acide lactique. Pour l’application théorie / pratique, il faut : 
· Définir les limites de certains concepts dans l’application dans l’école.
· Créer des connaissances scientifiques (VMA)
· Adapter le contexte didactique et matériel.
Au niveau de la santé, le prof se rapproche souvent sur le modèle de la qualité de vie. Il essaie de mettre en place des habitudes, en évitant de plaquer sur l’enfant des modèles adultes. Il faut faire attention à leur fatigue physique, et donc à l’organisation du cours (rythme scolaire, emploi du temps, chronobiologie).
La notion de performance de l’élève : il faut un entraînement approprié en puissance et en vitesse. La PMA est exprimée sous forme d’une VMA (test de LEGER). La VMA signifie pour l’enseignant la limite entre les processus à dominante aérobie et ceux à dominante anaérobie. La VMA va permettre de glisser vers un temps limite à 100% : Tlim100. Cela permet de faire travailler les filles et les garçons ensemble, avec les mêmes exercices, en suivant leur pourcentage de VMA, pendant une même durée.
Attention :
· La non-individualisation n’engendre aucun progrès.
· Aucun progrès n’apparaît lors d’une entraînement en endurance.
· L’individualisation du travail entraîne des progrès en puissance (exemple : 0,5 km/h en 6 semaines, et de 0,8 à 1,1 km/h en 12 semaines).
IX. CONCLUSION
· VMA en début de cycle et prise de performance.
· Entraînement individualisé en puissance du CP à la 3ème.
· A partir de la 3ème, introduire le Tlim100.
· Prendre en compte les problèmes biologiques.
· Mesure du progrès en fin de cycle.
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Problématiques :
· Comment le facteur de santé doit-il être pris en compte par l’enseignant au cours de la séance d’EPS ?
· L’EPS peut-elle développer les potentialités bioénergétiques chez l’élève ?
· Comment le prof d’EPS peut-il observer et/ou mesurer les modifications produites chez l’élève ?
COMPETENCES

DEFINITION
La compétence est une notion récurrente et incontournable. Etre compétent, c'est posséder un certain degré d'expertise dans son domaine. C'est donc quelqu'un de qualifié qui a autorité, qui possède un certain savoir-faire et qui peut résoudre une tâche.
La compétence : pourvoir utiliser des connaissances de façon pertinente dans une catégorie de situations en produisant des résultats efficaces et reproductibles.
Il ne faut pas confondre compétence avec habileté, expertise, capacité et savoir-faire.
Exemple :
·  Dans les IO de 85/86 : « On pourra considérer  que niveau d'habileté est égal au niveau de compétence ».
·  Pour le référentiel expérimental des lycées, la compétence est exprimée par «être capable de...“

La compétence n'est pas un terme scientifique, elle n'a pas d'assise conceptuelle, ce terme vient du monde du travail. D'après VERGNAUD (revue EPS n°288), on a trois caractéristiques pour définir ce terme :
·  X est plus compétent que Y si X sait faire plus de choses que Y (performance).
·  X est plus compétent que Y si il s'y prend de meilleure manière (activité déployée, efficacité).
·  X est plus compétent que Y parce que X dispose d'un plus grand nombre de ressources, peut résoudre plus de problèmes, et dispose de solutions alternatives.

Quelques définitions :
·  J. LEPLAT (revue EPS n°267 de 1997) : « C'est le système de connaissances permettant d'engendrer l'activité répondant aux exigences d'une tâche ou d'une catégorie de tâches“.
·  P. PERRENOUD (revue EPS n°250 et n°252 de 1994/1995) : « capacité stable, intériorisée, qui n'a de valeur que parce qu'elle peut se manifester dans une pratique à un niveau de maîtrise donné ».
·  GAIP (Groupe Académique d'Intervention Pédagogique) de Nantes : « Acquisition de capacités stables et intériorisées en sachant que la compétence se manifeste par m'activité du sujet qui réussit de façon systématique dans une situation particulière ».
·  Pierre GILLET (« Construire la formation » 1991) : « Système de connaissances conceptuel et procédural organisé en schémas opératoires et qui permettent à l’attention d’une famille de situations l’identification d’une tâche-problème et sa résolution par une action efficace »

Une compétence correspond donc à plusieurs connaissances mises en relation. C’est un système fonctionnel de compétences. Elles s’appliquent à une famille de situation (un contexte), et sont toujours orientée vers une finalité.

CONNAISSANCES ET COMPETENCES
J-M. BARBIER (Dans «Savoirs théoriques et savoirs d'action ») : On peut considérer qu'il existe deux zones sémantiques :
·  La zone des savoirs objectivés (connaissance scientifique reconnue, indépendante du sujet). Ils se caractérisent par une activité de transmission et de communication => formalisation, représentation du réel. Exemple : ce sont les connaissances scientifiques, les valeurs sociales et la culture.
·  La zone des savoirs détenus. Ils se caractérisent par leur forte composante identitaire, indissociable des sujets qui les possèdent. Exemple : attitudes personnelles, aptitudes, compétences et professionnalité.
Les connaissances seraient à cheval sur les deux zones, elles donnent lieu à la communication. Les compétences se situent dans la deuxième zone, on peut les inférer par l'observation. Elles révèlent le caractère personnel.
Connaissance = domaine de l'énoncé.
Compétence = domaine de l'usage.
B. REY : la différence entre connaissance et compétence, c'est que la compétence permet d'utiliser les connaissances, d'utiliser un savoir dans une situation. La connaissance est énonçable. 

Dans les programmes :
·  En 6ème, les connaissances se distinguent des compétences, mais les connaissances à acquérir ne peuvent être dissociées des pratiques et des compétences qui en permettent la mise en oeuvre.
·  Dans les lycées, les connaissances sont citées (la déclaration des droits de l'homme, la loi d'ohm), et les compétences sont explicitées (utiliser une comparaison pour faire valoir son point de vue, ou encore expliquer / critiquer un document).

UNE TENTATIVE POUR ETRE PLUS RIGOUREUX
LE BOTERF  (Art. Du Monde du 02/07/1997) : considérer que les compétences sont construites par le sujet signifie qu'elles ne transmettent pas directement. Les compétences se construisent à partir d'un double équipement de ressources : 
·  Internes : celles que possèdent déjà le sujet (connaissances, expérience, aptitudes...)
·  Externes : celles que peut trouver le sujet  dans l'environnement (document, réseau relationnel...)
La compétence est d'ordre combinatoire du point de vue de l'aptitude à mobiliser ces ressources.

Compétences et EPS : une place centrale
·  Apprendre et construire des compétences se fait avec la mobilisation d’un double équipement de ressources (internes et externes).
·  Les compétences sont des unités coordonnées de plusieurs éléments (LEPLAT).
Exemple : Les compétences peuvent être coordonnées par les connaissances, les plans d’actions, et des automatismes acquis par l’expérience.
·  Les compétences sont toujours finalisées, elles visent toutes à la réalisation d’une même tâche ou classe de tâches.
·  On a un lien avec l’évaluation sur 2 directions :
·  Ce qu’on évalue est l’acquisition des compétences se référant aux programmes.
·  Ce qu’on observe quand on évalue sont des comportements. C’est l’activité de l’élève dans le cadre d’une tâche  manifestation de compétences.
·  Au niveau de la formation, il faut que l’élève ait une réflexion, une prise de conscience de son action.Ressources Internes

           Tache ou classe de taches

Finalisées
Apprendre
Compétences


« Manifestations »
Ressources Externes

	Programmes

Activité de l’élève
Compétences Générales
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Formation
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Les compétences constituent une place capitale dans l’enseignement de l’EPS (dans les programmes) et débouchent sur l’acquisition de compétences sur l’apprentissage et l’évaluation.

Deux cadres de lecture pour caractériser les compétences

D’après Y. LENOIR (revue recherche et formation n°30 1999)
Il distingue plusieurs types de compétences :
·  Les compétences statuts : celles qui sont reconnues officiellement, qualification reconnue par un diplôme. Reconnaissance de l’expertise, de la qualité que détient une personne pour assurer un rôle ou une fonction.
·  Les compétences comportements : elles renvoient à des compétences attendues dans une tâche, une situation (réalisation d’un mouvement, d’un geste). Elles sont observables de l’extérieur (Pédagogie Par Objectifs)  micro-compétences proches des habiletés. Elles apparaissent comme réduites, fragmentaires. Perspective béhavioriste (un geste = une compétence).
·  Les compétences fonctions : ce sont les même que les précédentes sauf qu’elles sont finalisées et qu’elles mettent l’accent sur le but poursuivi. On les réfère à une tâche ou un groupe de tâches (=> compétences spécifiques du collège ?)
·  Les compétences escientes (avec raison, discernement) : c’est leur puissance combinatoire en terme de mobilisation de ressources, elles relèvent de l’intention du sujet et non de la situation elle-même (intentions transversales). Idée de transversalité : peut-on affirmer l’existence de compétences transversales (=> compétences générales du collège ?). si compétence transversale il y a, cela correspond plus à une intention du sujet qu’à une ressemblance des tâches entre elles (B. REY, « Les compétences transversales en question » - 1996).

D’après L. TOUPIN (revue sciences humaines HS n°24 1999)
Il définit 4 modes de construction des compétences :
·  Le mode objectif : Les compétences sont construites indépendamment du sujet. C’est un référentiel de compétences formulé en dehors du sujet (être capable de …).
·  Le mode stratégique : Il prend en compte l’activité intentionnelle du sujet. Il se caractérise par l’adaptabilité du sujet, c’est une vision opérationnelle et fonctionnelle de la compétence.
· Le mode subjectif : c’est en rapport avec la réalisation du potentiel interne de l’individu, son développement personnel. Ce qui est dominant, c’est le caractère singulier, personnel (la personnalisation).
·  Le mode axiologique : C’est le même que le précédent mais dans un cadre de valeur. C’est ce choix de valeur qui va permettre de construire ses compétences. C’est une vision sociale et éthique de la compétence.

Les caractéristiques
Nous pouvons regrouper les caractéristiques suivantes :
·  Dimension individuelle de la compétence. Elles sont personnelles (la démarche pour les acquérir est également personnelle).
·  Elles sont toujours des constructions. Elles résultent de l’expérience.
·  Elles s’expriment dans et par l’action.
·  Elles renvoient toujours à des processus cognitifs (en route au cours de l’apprentissage de cette compétence, de l’usage de cette compétence).
·  Elles se distinguent des connaissances (éléments indépendants des sujets qui les expriment). Les compétences sont à l’interface des connaissances et de la situation.
·  Elles sont à la fois un savoir agir et un pouvoir agir.

La compétence du monde du travail vers la compétence scolaire.
Le terme de compétence a le cheminement suivant :
Elle est partie du monde du travail pour aller vers le monde de l’enseignement professionnel pour ensuite s’étendre aux autres enseignements.
L. TANGUY (sciences humaine n°12 1996) : le référentiel de compétences dans l’enseignement professionnel est un contrôle continu  on a plus de note mais des compétences à atteindre formulées par « être capable de … ». Dans cet enseignement, on avait 3 compétences :
·  Les compétences générales
·  Les compétences terminales : être capable de … spécifique à l’activité envisagée.
·  Les compétences savoir faire associé : habiletés spécifiques du métier.
Les différentes idées pour supprimer les notes :
·  Supprimer l’implicite : les compétences sont formulées, listées.
·  Le problème de la compréhension des élèves (aller vers l’explicite)
·  Faire une pédagogie de contrat
Par la suite, on a eu l’apparition des compétences dans toutes les disciplines, le concept de compétence est devenu un concept éponge avec beaucoup de sens et de caractéristiques diverses.

LES COMPETENCES COMME MOBILISATION, ARTICULATION, COMBINAISON

Y. MINVIELLE (Revue Sciences humaines N°12 de 1996) : la compétence a une double architecture. 
· Il y a un volet d'ordre symbolique : connaissances que possèdent le sujet et qu'il utilise.
· Deuxième volet : le système d'action, la réalisation du sujet.

O. REBOUL : « Qu'est-ce qu'apprendre » 1988. La compétence est à la fois du savoir pur (aptitude à comprendre) et du savoir-faire (aptitude à agir). La compétence dépasse ces deux aspects, puisqu'elle les intègre. Cette idée de compétence traduit l'adaptation du sujet à des contextes différents.

M. PORTES - Exemple en handball :
CS : « Pour le partenaire de l’adversaire du porteur de balle, agir efficacement sur les possibilités de l’adversaire. »
=> Réduire les réseaux d’échange possible entre les adversaires.
=> Renforcer la densité défensive à proximité du but.
3 éléments-ressources :
· Prévoir de faire un choix sur la base de prédictions (anticiper par rapport à ce qu’il est possible de se passer).
· Prendre les bonnes informations (signaux porteurs de signification) : le couloir de jeu direct est-il dégagé ou non ? Quelles sont les possibilités de passe de l’adversaire ? Quel est le crédit d’action du porteur de balle (dribble, nombre d’appuis réalisés) ? Quel est le rapport de force entre le porteur de balle et son adversaire direct ?
· Pourvoir moteur : possibilités d’action en terme de vitesse de réaction, de gestes spécifiques à réaliser…
La compétence résulte de cette combinaison / mobilisation. Elle ne se fait pas instantanément ni spontanément : il faudra proposer des situations qui vont développer ces éléments-ressources.

P. PERRENOUD : « construire des compétences à l'école ». 1997. La compétence comprend plusieurs éléments, mais elle les dépasse. C'est de l'ordre de l'intégration, de l'articulation.

LES COMPETENCES S'ACTUALISENT EN SITUATION
Toute compétence n'est que virtuelle tant qu'elle n'est pas dans une situation (P. JONNAERT). Un indicateur de la compétence : le succès de traitement de la situation. Les compétences sont virtuelles, jusqu'à ce qu'elles soient actualisées dans une situation. Les compétences des programmes sont virtuelles pour des « élèves standards ».
Article de G. KLEIN (Revue EPS N°279) : avec le groupe d'expert (GE), il nomme les compétences comme des savoirs en action qui s'évaluent dans des situations d'apprentissage.
LES COMPÉTENCES TRANSVERSALES, GÉNÉRALISABLES OU REINVESTISSABLES
En EPS, le problème de ces compétences a pris la place du problème du transfert. Avant, on parlait beaucoup du transfert, mais maintenant on parle de compétences transversales.
CRATTY (1974) : plus la tâche n°2 ressemble à la tâche n°1, plus il y a de chance qu’il y ait transfert.
B. REY (Revue EPS1 N°85) : « les compétences transversales en question ». Au niveau méthodologique, c'est la capacité de reconnaître la structure, l'organisation d'une tâche, c'est l'utilisation d'une stratégie, d'une méthode, d'une procédure. Exemple : identifier le but et les principaux critères de réussite d'une action motrice (compétences générales de 6ème).
Il y a un risque que les compétences soient trop générales => problème avec la réalité. Le passage de la compétence d'une situation à une situation pose problème. Il faut contextualiser, c'est plus des intentions transversales. On se base alors sur le sujet, étant capable de reconnaître les situations, d'en saisir le sens.
B. REY déplace le poids des compétences transversales des tâches vers le sujet.
La proposition du Collectif d'Etude et De Réflexion sur l'Enseignement (CEDRE), dans la Revue EPS N°268,  parle de la notion de l'habitus du pratiquant cultivé. C'est le portrait d'un élève que l'on voudrait obtenir à la fin. L'élève aurait intégré un habitus, c'est à dire la manière de se comporter, la connaissance des situations... L'élève  a acquis : 
· Un certain degré de réalisation de l'action motrice.
· Des connaissances par rapport à l'action motrice.
· La maîtrise de quelques rôles sociaux.
· Des compétences sur la gestion autonome de sa pratique.
· Proposition de l'académie de Nantes : échelle d'appropriation en plusieurs niveaux :
· Reproduction : l'élève reproduit la même compétence dans la même situation. (deux contre un au basket)
· L'application : il applique la compétence à d'autres situations (trois contre deux ou quatre contre deux => évolution)
· La transposition : dans une autre activité (exemple au foot).
· La généralisation : à l'ensemble des sports collectifs.
· L'invention : mise en œuvre de cette compétence dans d'autres activités (gym, athlétisme...)

Selon les travaux de l’académie de Nantes, il y aurait différents niveaux d’appropriation, selon une complexité croissante (échelle d’appropriation) :
· La reproduction de la compétence : mis en œuvre de la compétence dans une tâche identique à celle dans laquelle elle a été apprise.
· L’application : être capable de mettre en œuvre une compétence dans une situation de même type (exemple : situation de 3c2, plutôt que de 2c1).
· La transposition : dans d’autres activités du même groupe (surnombre à effectif réduit dans un autre sport collectif).
· La généralisation : mise en œuvre dans tous les sports collectifs (hockey, water-polo, etc.)
· L’invention : utiliser le déséquilibre dans d’autres APS totalement différentes (combat, raquette).
LES CONTENUS D'ENSEIGNEMENT

ESSAI DE DEFINITION D'UNE NOTION NON STABILISEE
·  C'est ce que le professeur a à enseigner, et ce que les élèves ont à apprendre.
·  C'est ce qu'il y a dans les programmes (les connaissances disciplinaires). CNP (1992, sous la présidence de Luc FERRY) : dans beaucoup de disciplines on a fait de longues listes de connaissances disciplinaires. Exemple : l'histoire en CM1 (50 items). En EPS, il n'y a pas eu trop de listes, mais c'était parfois limite comme en 1985.
·  A. HEBRARD, à la suite de la commission verticale : « l'EPS : réflexions et perspectives » éd. Revue EPS 1986. Les CE se sont „l'ensemble des savoirs et des savoirs faire à acquérir pour agir et réagir face à l'environnement“. Les CE sont au carrefour de plusieurs éléments:

Cette idée est entièrement reprise par les IO 85/86 rédigées par C. PINEAU. Les contenus sont la mise en relation de 4 pôles (selon les IO) :
·  Les possibilités offertes par les APS
·  Les finalités de l'EPS
·  Les besoins éducatifs de l'élève
·  Les méthodes pédagogiques.

·  Proposition de l'INRP (MARSENACH) : « système des élèments qu'un élève doit s'approprier pour comprendre et réussir ses actions » (Revue francaise de pédagogie n°89 de 1989)
·  « Conditions que l'élève doit intégrer pour transformer ses actions » MARSENACH « EPS : quel enseignement » (1991)
·  « Conditions à intérioriser et les exigences à satisfaire pour produire des actions nouvelles » MARSENACH (Colloque de 1998)


Les contenus d'enseignement ne se déduise pas uniquement des activités.

Point de vue du CEDRE (Revue EPS n°268) : la notion reste un peu floue, plusieurs lectures sont possibles
 On parle de savoirs, de savoirs faire, savoirs être.
 On les trouve dans les savoirs en action et les savoirs d'accompagnement.
 Apprécier, identifier, analyser, gérer.
 Principes d'action, principes d'organisation, principes de gestion
Toutes recoupent plus ou moins la notion de CE.
Définition du CEDRE : « l'ensemble des éléments que l'élève doit s'approprier pour transformer de façon significative sa motricité usuelle afin de s'adapter aux contraintes et aux exigences des situations motrices auxquelles on le confronte en EPS »
Point de vue des documents d'accompagnement du collège (non officiel) : « ce qu'il y a à faire pour faire ». Les CE se situent entre ce qui se fait et ce qu'il y a à faire.
Point de vue des documents d'accompagnement du lycée : pas de prise de position générale, mais présence de fiches exemples dans les programmes.

Les contenus d'enseignement comme produit d'une réflexion didactique
La réflexion didactique est l'évolution qu'on fait subir aux savoirs savant à des fins d'enseignement scolaire. Ce sont des transformations inévitables (contraintes de temps, on ne peut pas tout voir, tout apprendre)
Les Pratiques Sociales de Références (PSR) tiennent la place de références en EPS.
PSR => Objets d'Enseignement (OE) ou savoirs à enseigner => CE (JL. MARTINAND)
PSR : ce sont les APSA habituellement pratiquées dans leurs formes sociales (compétitives, institutionnalisées). Il faut dépasser ce cadre et intégrer les pratiques de loisir, d'entretien, d'expression, de pleine nature. 

Ces objets d'enseignement sont formulés de manière différentes selon les options choisies, l'analyse didactique réalisée sur la PSR:
·  Analyse de type techniciste (exemple en tennis : coup droit, revers, service...).
·  Analyse dialectique : rapport de force, gestion de l'espace de déplacement, vitesse de balle par rapport au niveau...
Les OE sont dérivés d'une didactique des PSR.
Les CE sont dérivées des OE, mais tiennent également compte des caractéristiques des élèves et des finalités de l'EPS.
Les CE répondent à 3 questions : 
·  Quelles conditions sont à intégrer ?
·  Quel pas en avant est nécessaire ?
·  Qu'est-ce qui permet de transformer leurs comportements ?

CE ET RECHERCHE EN DIDACTIQUE
Article de AMADE-ESCOT et MARSENACH : « le problème des contenus : état des lieux et perspectives » AFRAPS 1993.
Etude de classes de 5ème en volley ball.
Les CE montrent une perte de fonctionnalité : ce qui est enseigné c'est directement l'OE, voire l'indicateur observable => l'attitude manchette systématique en réception.
Les élèves sont intégrés dans des situations de forte contrainte. Ce que les élèves ont a construire c'est une zone probable de réception.
Il faut construire un référent de verticalité, c'est à dire le point de rencontre avec la balle. 
=> Il faut concevoir plutôt un milieu didactique souple :
·  Avec du jeu (liberté de manœuvre), par essai – erreur
·  L'élève se rend rapidement compte de ses réussites et de ses échecs (auto-régulation par le milieu).
·  Le milieu est régulé par l'enseignant
Proposition d'une typologie des différentes situations d'apprentissage. On retrouve trois grands types de situations utilisées par l'enseignant :
·  Celles qui enseignent les solutions motrices (modèles gestuels, règles d'action à appliquer).
·  Les mises en situations (ludiques globales, aménagées).
·  Situations de résolution de problèmes (SRP) : prendre et décoder des informations, faire des choix et réorganisation de leurs ressources.
L'enseignant utilisera plus fréquemment tel ou tel type de situations, selon le contexte, sa vision....
Pour voir les CE, il faut les rechercher dans les moments d'interaction entre l'enseignant et les élèves. Il y a un temps pour la planification et un temps pour l'exécution. En cours d'action, il y a transformation de ce qui a été prévu à l'avance.
En cours d'action, l'enseignant transforme les CE prévus à l'avance (réélaboration, réaménagement).
Les élèves transforment souvent les contenus proposés (tâche prescrite – tâche redéfinie).

CE ET ORAL I
C'est l'enseignant qui a la responsabilité des CE. Cf. textes de 6ème avec une double exigence : 
·  Il faut montrer que les CE sont issus de sa réflexion personnelle.

·  Les CE permettent aux élèves d'acquérir les compétences citées par les programmes. On retrouve plusieurs étages de responsabilité.

	Compétences	=>	CG et CP
			=>	CC et CM		Programmes
			=>	CS
			=>	Fiches par APS	Projet péda d'EPS
	CE
						Enseignant
	CA

Quelque soit les contenus d'enseignement programmés dans un projet, l'enseignant est conduit à adopter ceci en fonction des élèves et de leurs caractéristiques.

Formulation de différents contenus d'enseignement :
·  Les thèmes d'étude : renvoi à des catégories de problèmes à résoudre. Exemples (Académide de Lyon, Revue Spirale et Dossier EPS n°24) :
* Faire progresser le ballon (hand)
* Se balancer en suspension en gymnastique
·  Les principes (d'action, opérationnels, de réussite, d'efficacité). Exemples  :
* Académie de Limoges : pour les principes d'action et opérationnels : aligner l'action motrice par rapport à l'axe du déplacement, allonger le chemin du lancement (en lancers).
* Académie de Nice (Dossier EPS n°36 – 1997) : pour les principes de réussite et d'efficacité : s'étaler et s'étager collectivement pour pouvoir faire progresser le ballon vers le but adverse (sports collectifs).
·  Règles d'action, conditions à respecter, opérations à réaliser :
* Règles d'action (Dijon – Dossier EPS n°17 – 1994) : augmenter le nombre de possibilités d'échanges pour le porteur (sports collectifs).
* Conditions à respecter (Nice – Dossier EPS n°36 – 1997) : sortir de l'alignement avec un ou des adversaires (sports collectifs).
* Opérations à réaliser (documents d'accompagnement au collège) : orienter sa surface de frappe vers la cible, orienter les appuis vers la cible (volley-ball).
·  Connaissances à s'approprier, à intégrer pour les régulations de l'action : mise en relation (Dossier EPS n°52 – 2000 – Académie de Lille) : mettre en relation des repères chronométriques avec les sensations de glisse (natation).

Propositions de rapport du jury (distinction compétences – contenus) : les CS (ce qu'il y a à faire) diffèrent des CE (ce qu'il y a à faire pour faire).
Rapport 99 : il y a toujours plusieurs CE puis « resserrement » jusqu'aux CG.
En volley : 		CE : se décaler du réceptionneur, se déplacer dès qu'on est sûr du 			        réceptionneur.
		CS : se construire relayeur.
		CP : occuper différents rôles nécessaires à la continuité du jeu.
		CG : apprécier les conditions et les déterminants de l'action.

Il faut distinguer les CE moteurs, cognitifs et affectifs.
Exemple en gymnastique, avec le salto avant :
·  CE moteur : « se mettre en boule » (rapprocher les masses de l'axe de rotation).
·  CE cognitif (méthodologique) : « se donner du temps grâce à l'action sur le tremplin ».
·  CE affectif : « se croire capable de réaliser... » (estime de soi).

J. METZLER a amplifié l'ensemble des communications verbales de l'enseignant à l'élève (Université d'été).














Documents d'accompagnement du collège :
·  Exemples en natation (différentes natures de CE) : propulsives, informationnelles, respiratoires, équilibratoires.
·  Exemples en sports collectifs : CE par rapport aux objets à prendre en compte pour réaliser aux techniques d'action sur la balle, aux mises en relation à établir.

La définition du CE du rapport du jury CAPEPS (1996) n'a de valeur que pour l'oral I.

Les savoirs en EPS

Positionnement du savoir en EPS
Les savoirs des élèves en EPS
Les connaissances sont extérieures à l’individu : elles existeraient indépendamment de lui. Selon Le Robert : « Produits d’une démarche scientifique visant à expliquer les phénomènes. »

Les savoirs, c’est ce qui est intégré par l’individu, ce qu’il s’est approprié. Claude PINEAU : « Ce qui est approprié et reconstruit par l’individu par confrontation avec la réalité ».
Attention : les mathématiciens parlent du « Savoir mathématique » (inversion de sens).
Evaluation au bac : évaluation des connaissances.
Savoir : savoir-faire, savoir-être, savoir.

M. TARDIF (Intervention au Colloque de l’Association pour la Recherche en Intervention en Sport en 1998) : « Les savoirs englobent les connaissances, les habiletés (ou aptitudes) et les attitudes, c’est à dire ce que l’on a souvent appelé le savoir, le savoir-faire et le savoir-être. »

Légitimité de parler de savoir en EPS
Savoir : résultat des apprentissages scolaires.
Michel DEVELAY (« Peut-on former les enseignants ? » - 1994) définit 3 caractéristiques des apprentissages scolaires (cohérents en EPS) :
· Les élèves doivent pouvoir y trouver du sens.
· Les apprentissages scolaires permettent la maîtrise de nouvelles habiletés, utilisables dans de nouvelles situations.
· Ils permettent de créer des ponts cognitifs, qui s’établissent entre les différents savoirs, au fur et à mesure des apprentissages.

Spécificité : on apprend par l’action (prise d’information, perception / décision, planification, verbalisation). Il n’y a pas de manuel scolaire : les compétences proposées par les programmes forment un certain cadre, dans lequel chaque enseignant possède encore une grande liberté.

LEs savoirs en usage

D. MALGLAIVE (« Enseigner à des adultes » - 1993) s’est occupé du savoir « professionnel ». Les professionnels combinent plusieurs types de savoirs => les élèves aussi ?
Les différents types de savoir se « combinent » pour arriver au « savoir en usage » .
Selon lui, 4 grandes catégories de savoirs :
· Les savoirs théoriques : se rapprochent des connaissances. Ce sont des savoirs extérieurs à l’individu, issus de la recherche. Ils n’entretiennent pas, en général, de rapport opératoire direct avec les pratiques. Ex : course de durée : on a des savoirs théoriques à notre disposition (filières énergétiques…). Ils « fondent » la pratique course de durée.
· Les savoirs procéduraux : se rapprochent des modes d’emploi (comment faire ?). Ils répondent à plusieurs questions : comment d’y prendre pour réussir ? A quelles conditions ? Quelles procédures utiliser. Ils sont formalisables, explicitables. Ex : être capable de construire un tableau de marche.
· Les savoirs pratiques : ils sont intégrés (indissociables ?) à la pratique / à l’action. C’est le « tour de main » : ils ne peuvent pas être formalisés (sinon = procéduraux). Ex : connaître, à partir de ses propres sensations, les allures auxquelles on peut courir, sans le chronomètre.
· Les savoir-faire : ils se situent sur les habiletés plus restreintes (routines), des unités comportementales de base. Ex : maîtrise de la foulée (rasante, économique).
Ces 4 types de savoir constituent le savoir en usage.
Christian George (Revue EPS de 1995) perçoit une différence entre connaissances déclaratives et procédurales : modèle trop simple ?

L’ensemble de ces 4 types de savoir fonctionne sur un mode systémique.

et les savoir-être ?
Ils n’apparaissent pas dans les propositions de MALGLAIVE.
Dans les programmes, voir les objectifs généraux, les compétences générales du collège et les compétences méthodologiques du lycée. On a deux orientations pour le savoir-être :
· Entretien / gestion de la vie physique : connaissance de soi, santé.
· Citoyenneté : attentif, respectueux, accepte les décisions.



CONCLUSION : 
CEDRE (« Habitus du pratiquant cultivé, ce qu’on souhaiterait qu’un élève ait acquis à la fin de sa scolarité », Revue EPS n°268 de 1997) :
Concept intégrateur qui résume « les savoirs constitutifs d’une culture commune en EPS à acquérir tout au long du cursus scolaire ».

· Possibilité de réaliser des actions efficaces (intelligence pratique).
· Faire preuve de réflexion par rapport à l’action : intelligibilité de l’action.
· Assumer des rôles sociaux.
· Acquisition de connaissances par rapport à la gestion autonome de leurs propres pratiques (projet d’entraînement personnel).

La citoyenneté : que peut-on encore en dire?

Par S. HAREL Revue EPS n°293 (2002)

Évolution de la notion de citoyenneté
· Avec l'hellénisme, être citoyen c'était faire avancer la citée
· Avec l'ère du christianisme, elle est devenue obligation, devoir, morale.
· La république en a fait un droit (droit à l'égalité, l'expression)
· Aujourd'hui, la citoyenneté se décline en 3 axes :
* Participer à la vie de sa citée
* Respecter les lois et normes
* Être un citoyen critique, ouvert et libre de penser, conscient de sa condition et de ses droits 
La citoyenneté semble être considérée non pas comme un état mais comme un acte  on devient citoyen. Ainsi, il ne peut y avoir une seule citoyenneté.

Comment vivons-nous notre citoyenneté aujourd'hui ?
	Le domaine public est la citoyenneté sont devenus plus abstrait. La désaffection citoyenne s'est renforcée par l'individualisation de nos modes de vie.
L'incivisme aujourd'hui est plus médiatisé qu'hier. Les sociologues emploient le terme de déviance. Dans les années 50, Edwin LEMERT a établie la distinction entre la déviance primaire (transgression de la norme) et la déviance secondaire (transgression reconnue et qualifiée comme telle par une instance de contrôle social).

École et éducation à la citoyenneté
	L'école a comme mission explicite de former à l'exercice de la citoyenneté. Nous pouvons dire que la violence n'est pas plus importante aujourd'hui comparativement à hier. Cependant, c'est le mode de répression qui a changé à cause de l'évolution de normes sociales et des mentalités (nous sommes plus tolérants et moins répressifs).
Les normes scolaires : Quel est le meilleur élève ? Ce lui qui n'a pas à s'interroger sur ce qu'il apprend parce que cela va de soi ou celui qui s'interroge sur lui et sur l'intérêt de ce que l'on veut lui transmettre ?
Les réformes entreprises sous le ministère de Claude ALLÈGRE et Ségolène ROYAL insiste sur le rôle l'apprentissage de la citoyenneté républicaine.
Comme Georges ROCHE le précise « donner du sens à l'école, c'est en conséquence préparer l'individu aux citoyennetés d'aujourd'hui (...) ».

EPS et citoyenneté 
Programme de 6ème : « en offrant des occasions concrètes d'accéder aux valeurs sociales et morales, notamment dans le rapport à la règle, l'EPS contribue à l'éducation à la citoyenneté ».
Programme de 3ème : « moment privilégié d'une prise de conscience de ces phénomènes (sous entendu de violence) et d'une éducation à la maîtrise de soi et à la civilité »
Programme de seconde : « elle participe à la formation d'un citoyen actif et responsable ». Elle « fait vivre à tous les élèves des expériences collectives et individuelles qui permettent (...) l'accès à une citoyenneté en acte (...) »

	Il y a finalement peu de violence réelle, il y a davantage un climat d'incivilité. Ce climat est lié à la perte de légitimité de l'institution scolaire qui ne prépare plus directement à des sorties professionnalisantes.


Ainsi, l'incivilité en EPS est exprimé avec des élèves qui :
· ne s'investissent pas pleinement dans l'activité.
· prennent peu ou pas d'initiatives
· ne sont pas critique
· manquent d'imagination, de créativité
· ne respectent pas les norme, les règles.

	La citoyenneté doit être soit considérée comme une priorité urgente (faire des contenus en sa direction) soit elle n'est qu'un objet parmi d'autres.
Les acquisition ne sont plus moteur, les attitudes y sont au moins autant importantes. Le choix, la programmation de ces APSA durant la scolarité devient donc un point fondamental.

Les activités porteuses

Les activités à risque corporel et stratégique
	Bastien SOULE et Jean CORNELOUP ont étudié le risque sportif en tant que fait sociologique. L'exemple du risque sportif nous semble être riche pour l'EPS tant pour le choix d'objets d'enseignement que pour l'interprétation des comportements jugés déviants.
Il faut que l'élève puisse se dépasser, douter, échouer pour devenir un citoyen conscient de ses actes et de leurs valeurs. Le choix des activités de référence devient alors primordial.

Les activités de coopération
	Elles favorisent une coopération active, sans opposition directe mais soumise à un jugement. Intérêt pour le traitement des différences, de l'entraide, du jugement critique et autocritique.
 permet d'exercer la raison critique.

Les activités d'opposition collective
	Elles contribuent au respect collectif des règles du jeu. C'est dans le collectif et le respect des normes du groupe que se construit la citoyenneté.
Aucune activité physique porte en elle des vertus formatives. C'est dans son traitement didactique, adaptation aux élèves, que ces APS pourrons présenter quelques intérêts. 
Jacques-André MÉARD et Stefano BERTONE déclinent différents rapports des élèves à la règle qui vont du rejet jusqu'à la négociation et invention en passant par l'obéissance et l'intégration.

Règles et citoyenneté
	Le respect de la règle passe par celui des autres. La citoyenneté passe aussi par la civilité, par la politesse.
Il ne faut pas oublier que la morale est une surtout affaire d'attitude. Une attitude ne s'apprend pas, elle se pratique, s'acquiert. Ainsi l'usage de la règle en EPS n'est pas uniquement prescriptif : elle peut est doit permettre le dialogue, l'échange, l'exercice d'une raison critique.

Conclusion
	Ce thème pourrait être considéré comme faisant partie des urgence à traiter aujourd'hui pour les oublier demain.
Force est de constater que l'enseignant réduit souvent ses interventions à l'aspect répressif. Les   autres pôles de la communication, du débat critique, du respect de la morale et de ses normes sont souvent placés de côté et ignorés.
Il conviendrait cependant d'instaurer une attitude : celle de favoriser « l'apprendre » tout en préservant la curiosité, le dialogue, l'engagement dans un climat de respects préservés entre les différents acteurs qui se rencontrent et se côtoient dans l'école.

demandez le programme !

Jean-Philippe SAINT-MARTIN et Thierry TERRET « Education physique, sport et loisir. 1970 – 2000 » (2000)

EPS sous la tutelle de l’Education nationale en 1981 est le signe officiel de la reconnaissance statutaire et symbolique de la discipline.
On note une amélioration radicale du nombre de postes, intégration des professeurs d’EPS à l’INRP, création du diplôme DEA STAPS et d’une section spécifique au Conseil National des Universités (EPS = 74ème).
· L’EPS est une « discipline à part entière » sur le plan statutaire.
Notion de programme : définition d’après la Charte des programmes « l’organisation rationnelle et hiérarchisée des contenus d’une discipline scolaire permettant d’atteindre les objectifs déterminés par les Instructions Officielles dans des conditions fixées »
I. Crise et dépassement
Entre 1978 et 1983, la profession s'intéresse momentanément moins aux contenus d’enseignement (CE) qu’aux processus d’apprentissage et aux objectifs à poursuivre. Les sciences de l’éducation envahissent alors les réflexions et la pédagogie par objectif fait un temps miroiter ses promesses rationalisantes.
Fleurissent alors des typologies en terme de savoir, savoir-faire et savoir-être… Ces solutions, peu satisfaisantes, tentent alors d’être associées avec les pédagogies de projet avant d’être refoulées sous l’influence des modèles cognitivistes et bio-informationnels.
· Prenant en compte insuffisamment les contenus à enseigner et leurs fondements sociaux, ces tentatives n’apparaissent pas convaincantes.
Succédant aux réflexions stimulantes de  THIBAULT, JEU, BROHM ou BERNARD, les investigations historiques de VIGARELLO, ARNAUD, RAUCH ou encore la revue Quel corps ?, les analyses sociologiques réalisées par LE POGAM puis POCIELLO (INSEP), les dénonciations de la crise identitaire de DURING convergent pour ébranler les certitudes post 1967.
Les pratiques sportives sont elles-mêmes un produit historique et celles qui constituent les références de l’EPS.
Remise en cause directe de la norme culturelle des Instructions de 1967  nouvelles pratiques concurrençant les APS de bases, les contenus techniques sont eux aussi discutés dans leurs principes.
II. Commencer par la fin : l’évaluation terminale comme question initiale
Ambiguïté de sa définition, doutes sur son utilité sociale : que signifie être physiquement éduqué ? Cette question débouche directement sur celles du statut et des formes d’évaluation en fin de cursus.
L’évaluation en EPS était au point mort administratif depuis 1959 avec l’EPS comme épreuve obligatoire au baccalauréat.
8 ans plus tard, elle entrera en contradiction avec la lettre et l’esprit d’un enseignement qui devient officiellement sportif. Le « barème » des épreuves athlétiques suffira cependant à assurer la transition. 
Mais décalage devient insupportable au début des années 80. La réflexion sur le Brevet des collèges avait déjà permis à la profession de mener un premier round d’observation sur la question de l’évaluation en 1980. L’EPS, désormais soumise à un contrôle continu, devait résolument s’inscrire dans une démarche formative en prenant en compte le progrès et la participation des élèves et non plus seulement leurs performances.
Entre 1983 et 1984, l’EPS s’inscrit sous forme d’un contrôle en cours de formation en en fixant les modalités d’organisation (7 domaines d’APS précisés). Enfin, ce texte consacre le dépassement de la seule performance en imposant une évaluation des conduites motrices, des connaissances et de la participation des élèves.
On doit alors au SNEP d’avoir dynamisé la réflexion sur le problème des savoirs. Le glissement de la thématique de l’évaluation vers celle des CE se perçoit en effet dans les mots d’ordre du syndicat (= le programme piloté par l’évaluation).
III. De la commission verticale aux programmes collège et lycée (1983 – 1986)
Alain SAVARY, ministre de l’Education nationale, s’attache à moderniser le système éducatif français : rapports FAVRET, LAGRAND, PROST et réflexion sur les CE avec 2 logiques (une horizontale par niveau d’enseignement et une autre verticale par discipline).
La commission verticale d’EPS voit le jour à coté des autres en 1983 avec HEBRARD comme président (jusqu’en 1986).
Un consensus est rapidement dégagé autour de 3 objectifs généraux : développement des capacités motrices, développement des habiletés dans le domaine des APS et développement de l’équilibrer et de la santé. On a aussi un élargissement de la référence culturelle en direction des pratiques de loisir, d’entretien et d’expression.
La commission va se heurter à 2 obstacles : la déclinaison des objectifs en capacités et en compétences et que chaque APS a une logique interne.
La commission en vient à proposer plus modestement un « référentiel national évolutif » de l’ensemble des activités enseignées.
Le programme devient alors « un cadre référentiel national qui décrit les savoirs et les savoir-faire enseignés dans une discipline selon les moments de la scolarité ».
Juillet 1984 : changement ministériel avec JP CHEVENEMENT à la tête de l’Education nationale  accélération des échéances, besoin pour mai 1985 de nouveaux programmes.
Ainsi, les IO du 14 novembre 1985 pour le collège conserve en grande partie le travail de la commission enchaînement des concepts du moment : capacité, compétences, ressources, pédagogie différenciée, évaluation formative, intégration du handicapé, projet.
Les IO du 14 mars 1986 pour le lycée sont fondées sur des principes identiques avec un affinement des objectifs généraux en 3 approches (se connaître, connaître les APS et connaître les autres).
A la suite des IO, HEBRARD va publier la totalité du rapport de la commission « L’EPS, réflexions et perspectives ». En 1987, publications des compléments Collèges.
Le SNEP se montre moins satisfait de la version officielle des programmes (caractère insuffisant des programmes)  réflexion plus approfondie sur les contenus.
En mai 1988, arrivé de JOSPIN à l’Education nationale : publication de la loi d’orientation en 1989, création du Conseil National des Programmes (CNP) et mise en place d’un Groupe Technique Disciplinaire en EPS (GTD EPS)
IV. GTD 1 : un billet aller-retour (1989 - 1993)
La rénovation et la réforme des CE redeviennent l’ordre du jour. En 1988, la commission BOURDIEU – GROS dirige cette étude (pour lutter contre l’échec scolaire)  la loi d’orientation de 1989 est issue des conclusions de ce rapport.
HEBRARD, à la tête du GTD EPS, a pour but la rédaction des projets des futurs programmes.
A coté de cela, PINEAU publie le dossier EP.S n°8 « Introduction à une didactique de l’EP » (1990). A l’issu de ce livre, PINEAU obtient la co-présidence du GTD.
Une nouvelle répartition des CE repose par exemple sur la notion de principe (PO, PA, PG).
En 1993, une affiche et un texte d’accompagnement sont adressés à tous les établissements. Malgré tous les efforts déployés, cette enquête essuie un relatif échec. Le pari des domaines d’action ne convainc pas le SNEP qui lui reproche d’oublier la signification culturelle des APS.
A défaut d’instaurer un nouveau programme, PINEAU rénove les épreuves certificatives (nouveaux textes d’évaluation au bac).
V. GTD 2 : programmes collège et textes d’accompagnement (1995 – 1998)
Jacques CHIRAC élu Président de la République le 18 mai 1995, BAYROU se voit nommé à la tête de l’Education nationale. Ce dernier va reprendre la réflexion sur les contenus d’enseignement en imposant sa conception en 4 grands axes :
· Identifier et informer des missions de l’école.
· Maîtriser les fondamentaux pour lutter contre l’inégalité sociale et culturelle.   
· Rénover la gestion de l’école en faisant confiance au terrain et à l’expérience.
· Orienter l’établissement scolaire et la politique éducative vers l’avenir.
On a une nouvelle composition du GTD. Si la loi d’orientation constitue toujours un pilier fondamental des nouveaux programmes, la Charte des programmes (1992) va prendre une dimension déterminante dans  leur définition.
Programme = « texte officiel qui sert de référence nationale pour fonder dans chaque discipline, à chaque niveau, le contrat d’enseignement ». Les programmes sont assimilés à des outils au service de finalités éducatives.
Les APSA reviennent en force, et on aura la suppression des domaines d’action dans les épreuves d’évaluation et dans les futurs programmes de collège. Avec les APSA, on assiste à la 3ème étape de la démocratisation des cultures sportives à l’école (APS puis APSE et maintenant APSA).
Le GTD entérine le passage à 8 groupes d’activités. L’enseignant devra donc réaliser des choix.
Publication des textes de 6ème (1996), 5ème et 4ème (1997) et 3ème (1998).
« Les programmes de collège renouent avec la tradition de l’éclectisme épistémologique qui emprunte au constructivisme, au cognitivisme, au socio-constructivisme, voire à la psychologie écologique ce qu’ils ont de meilleur en vue d’établir une synthèse qui interdit toute forme de manichéisme ».
Enrichissement des programmes avec des compétences spécifiques (savoir-faire ?), propres (savoir ?), générales (savoir-être ?).
VI. GTD 3 : le lycée face au collège ?
Il reste maintenant les textes du lycée. Le ministre ALLEGRE s’attèle à cette tâche. L’EPS est directement concerné par la mise en place d’un nouveau GTD en 1999 avec KLEIN à sa tête. Les programmes des années 80 ont pêché sur 2 problèmes : un déficit de clarté et d’explication dans la formulation et la communication, et une insuffisante prise en compte de la question des valeurs (notamment la citoyenneté).
KLEIN propose une série de 4 textes dans les délais fixés (12 août 1999) :
· Un texte d’orientation générale.
· Un second texte précise l’enseignement commun d’EPS en seconde.
· Deux autres textes relevant des mêmes principes généraux mais avec une finalisation distincte (enseignement de détermination avec 5h d’EPS et une option facultative d’EPS).
La Direction de l’Enseignement SCOlaire (DESCO) intervient pour en faire non plus des documents de travail mais des programmes définitifs.
Conscient de la dérive « d’être mal compris », Gilles KLEIN s’engagera finalement, après réécriture, à présenter 2 nouvelles versions des programmes : l’une courte pour « l’opinion » et le ministre ALLEGRE, et l’autre détaillée pour la profession.
VII. Conclusion
En retraçant les enjeux  liés à l’élaboration des programmes d’une EPS considérée entre 1970 et 2000 comme une discipline d’enseignement authentiquement scolaire, nous avons voulu démontrer que le programme n’a rien d’un code impératif. Il doit au contraire « fonctionner comme pour les professeurs et les élèves – et les parents – qui doivent y trouver un exposé clair des objectifs et des exigences d’un niveau d’enseignement considéré » (rapport BOURDIEU – GROS)
Depuis les années 80, l’appropriation de compétences en EPS est devenue une nécessité dans son processus d’intégration scolaire pour 2 raisons :
· Le savoir donne à celui qui le détient un certain pouvoir d’agir  participe à la formation des futurs citoyens.
· Le savoir confère à celui qui le détient une autonomie d’action et de pensée  véritable éducation à la responsabilité vis à vis des actions présentes et futures.

Les 3 Registres de Savoirs
Philippe Sarremejane – Revue 

La scission fondamentale entre théorie et pratique : la théorie utilise exclusivement la médiation symbolique (ex : le langage), alors que la pratique se caractérise par une activité concrète vécue au sein d’une situation.
Les trois types de savoir : 
· La valence théorique : 
· Le savoir sur l’action. Il répond à la question : que puis-je savoir sur la pratique motrice ?
Il y a deux types de savoir sur l’action : un descriptif (ex : théories de l’apprentissage), un explicatif (ex : les théories biologiques).

· Le savoir d’action. C’est un savoir méthodologique  qui prend la forme d’un registre de règles d’action efficaces, de préceptes. Ce savoir répond à la question : comment dois-je m’y prendre pour réussir tel ou tel acte ?
Ce savoir est théorique car il emprunte le langage, pour généraliser l’expérience concrète.

· La valence pratique :
· Le savoir en acte et le principe de l’efficacité. Ce sont des façons de faire efficaces et économiques qui se construisent dans l’action, à partir de ressources préalables, énergétiques, affectives, cognitives. Ce sont des habiletés motrices.
Les savoirs en acte normatifs : les savoirs d’attitude ou savoir-être sont des savoirs sociaux en acte. Ils se construisent dans l’interaction sociale par imitation / inculcation, et sont exigés dans le monde scolaire.

Pour apprendre il faut trois choses : 
· Etre disposé à apprendre.
· Présenter les ressources nécessaires à l’apprentissage.
· Solliciter un méta-savoir, un savoir de médiation assurant le passage du non-su au su.
Dans le cadre de la motricité, les méta-savoirs associent conjointement ce que E. WINOGRAD appelle des savoirs déclaratifs (savoir sur l’action qui exprime une capacité à connaître et qui présente aussi une valence méthodologique orientée sur le comment-faire selon la forme d’un mode d’emploi) et des savoirs procéduraux (savoirs intégrés à l’action, qui « piloteraient » l’action avec une forte composante cognitive en début d’apprentissage).

Les trois registres de savoirs et la notion de compétence
La notion actuelle de compétence allie deux notions : connaissance et compétence.
· Les connaissances sont à la fois des savoirs sur l’action (informations et connaissances sur soi) et des savoirs en acte (techniques et tactiques, ainsi que les savoir-faire sociaux).
· Les compétences, définies par les textes comme « l’ensemble des connaissances permettant de faire face de façon adaptée à une situation ou un ensemble de situations proposées », semblent avoir une valence pratique dominante : elles seraient donc des savoirs en acte. Mais le texte précise deux composantes : culturelle et méthodologique.
La composante culturelle fait une large place au domaine moteur : elle traduit un savoir en acte. Par contre, la composante méthodologique évoque plutôt des savoirs d’action.

La compétence est donc un savoir en acte et/ou un savoir d’action. 
· Le rôle des savoirs en acte, appelés normatifs, est fondamental, pour permettre à l’élève « d’entrer » dans les apprentissages, par le fait que la norme scolaire est trop contraignante, et que les phénomènes de rejet sont fréquents.
· Le rôle des savoirs sur l’action, lorsqu’on vise l’efficacité pratique, demeure négligeable (connaître les principes métaboliques ne fait pas courir plus vite).
· Les savoir d’action sont un préalable à la mise en œuvre, ils sont parfois nécessaires. Mais là aussi, leur statut théorique, médié par le langage, fait qu’ils n’ont pas directement d’effets sur la pratique (connaître la liste d’une séquence d’action ne donne pas d’emblée la réussite « en acte »).

L’élève construit des savoirs en acte d’abord dans l’acte même. Les savoirs d’action peuvent présenter une certaine utilité comme cadrage global de l’action. Quant aux savoirs sur l’action, ils font plutôt partie d’une « culture sur le corps » partagée avec l’enseignement de la biologie et de la physique.


